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La bataille 
* 
PERMANENCE : 
Tous les soirs, de 18 à 19 heures 
e 
Tél.: BOTzaris 21-02 | Entre nous. 
à 
UTILISER POUR LES ENVOIS 


DE FONDS 
notre compte chèques postaux : 





La Ligue Syndicaliste se propose: 


De faire prédominer dans les 
syndicats l'esprit de classe sur l'es- 
prit de tendance, de secte ou de 
parti, afin de réaliser le maximum 
d'action contre-le patronat el con- 
tre l'Etat: 


De participer à l'œuvre ‘d'éduca- 
tion syndicale en procédant à l'exa- 
men des problèmes pratiques et 
théoriques posés devant le mouve- 
ment ouvrier, el en préconisant la 
formation de Cercles d'études syn- 
dicales ; 


De maintenir vivant le précepte 
de la Première Internationale, 
d'après lequel l'émancipation des 
travailleurs ne sera l'œuvre que des 
travailleurs eux-mêmes. 


Notes d'économie et de politique 


Georges Sorel ou. l'esprit déchu .... 


La Ligne Syndicaliste 


R. LOotÜzoN. 


Parmi nos lettres. 


Edouard BERTH 


des fonclionnaires M. CH. 
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Dans les corporations. 
Dans les unions: - 


Journaux, hivres el revueés. 
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Une brochure 
qu'il fau ! 
répandrt} 
par dizaines de 
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Pas plus chère qu'un journal 
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50 centimes 


°9 francs les 50: 40 francs les 100: | 
175 francs les 300: 
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Ca C'est avec satisfaction, et je dirais presque 
: Se Joie si les événements n'avaient la gra- 
sui qui, précisément, nous réunissait, que Je 
-1S sorti de la Conférence nationale convo- 
… E pour les 4 et 5 juin à Paris, rue Chau- 
02 par le Centre syndical d'action contre 
—…_ Suerre, Les assemblées se suivent, mais ne 
… léssemblent pas. 


_ € n'est pas seulement au récent Congrès de 
Mon des Syndicats de la région parisienne 
- i ° je pense, C’est aussi à la Conférence dite 
… * Saint-Denis qui connut, en 1935, l'échec 
© nous avons marqué ici Je peux dire 
bit AUjourd’hui, cet échec est réparé, En nous 
_no ant sagement au seul terrain syndical, 
…_.: avons, cetle fois, réussi la synthèse sou- 
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quan, Participants étaient à peu près cent cin- 
| Mon” au nombre desquels quarante et un 
17e de province. Ce nombre n’avait rien 
Fi Cessif, Il nous a permis de travailler avec 
| barol” avec méthode, presque sans inutiles 
Plon es. Conférence de travail. Décisions pra- 
Davos Esprit d'unité, Ces caractéristiques du 
je d'Calisme furent celles de l'assemblée dont 
tit OIS faire ici un compte rendu aussi objec- 
- Que possible. , 


. SAMEDI 4 JUIN (APRES-MIDI) 
À Dre roux, des Agents des P.T.T., préside la 
te so séance assisté de Mourot (Aisne) et 
LT eslin (Métaux parisiens), Très sobrement, 
1 Ouvre ]a Conférence et donne tout de suite 
Dh parole à Maupioux, qui va présenter un 
Ésoir, PPOrt sur les travaux du Comité provi- 
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d'organisation. 


Quelques chiffres 


De. 

È sidlupioux rappelle l'enthousiasme des adhé- 
|, …, Teçues sitôt lancé le premier tract, après 
“me On des militants parisiens, enthousias- 
“cr itigé, d’ailleurs, d'un peu de méfiance, 
sa Ues comités «on en a tellement vu »… 
…,: St aujourd’hui de ne pas recommencer 
Mano: ems, et tout le monde le comprend. 
* dans pie souligne certains résultats obtenus 
_d C € domaine moral : depuis la formation 
ten, tre, le ton de ceux qui nous combat- 
 féq Le changé; les déclarations du bureau con- 
| Vue ral ne sont plus les mêmes. Au point de 
te resratériel, Maupioux donne des chiffres in- 
“adhes ris. Le Centre a reçu à ce jour 3.220 
“suit  0nS individuelles se répartissant comme 
… ,Par Fédérations : 

(9. °'iCulture, 3, Alimentation, 27; Bâtiment, 
 Empj 1JOu, 4; Cheminots, 78; Eclairage, 11: 
M Si de 460; Enseignement, 466; Livre, 189: 
 Quits *, 400; Mineurs, 59; P.T.T., 627; Pro- 
a : Chimiques, 13; Services de santé, 43; 
124. ©S publics, 91; Tabacs, 1: Techniciens, 
1: lansports, 261; Travailleurs de l'Etat, 
tt; Oiffeurs, 10; Fonctionnaires, 111; Divers 
PeUn éterminés, 182. 

donné trentaine d'organisations syndicales ont 
Mo d'autre part, leur adhésion collective 
… mment : Les agents des P.T.T. de Calais, 
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-L'ÉCHEC DE SAINT-DENIS EST RÉPARÉ 


Ë La Conférence de la Pentecôte 


Bloc contre la guerre et l'union sacrée 


de la Loire, du Vaucluse, de Maine-et-Loire, 
les ambulants de la ligne des Pyrénées; les 
employés des P.T.T. de l'Oise; plusieurs syndi- 
cats et l’Union locale de la Maurienne; les séc- 
tions du S. N. des instituteurs de la Haute- 
Vienne, du Rhône, de la Loire, de l'Ardèche, 
de l'Allier, de l’Aisne; les voyageurs et repré- 
sentants de Rouen; les teinturiers et le bâti- 
ment de Saint-Etienne; les cheminots de Ville- 
neuve-sur-Lot; les typos et les correcteurs pa- 
risiens; les mineurs pensionnés de Harnes; la 
3% section des boulangers de la Seine; les boü- 
chers de Bordeaux; l'Enseignement secondaire 
d'Alger; les employés des Magasins réunis 
Montparnasse, etc. | 
On le voit, le Centre a pris un bon départ. 
Après l’évocation d’intéressantes initiatives 
locales (Loire, Valence) Maupioux donne les 
modestes chiffres de la trésorerie : 3.475 francs 
de recettes (dont 1.000 francs versés par le 
Gaz de banlieue) et 2.700 francs de dépenses. 


Recherche 
des moyens d'agir 

La discussion commence. Giroux indique 
que notre mouvement est un mouvement d’op- 
position à toutes les guerres, Il s'est créé 
quand nous avons vu, avec stupeur, les diri- 
geants syndicaux prendre posilion pour la dé- 
fense nationale, Maïs ce n’est pas un orga- 
nisme de tendance. D'autre part, nous devons 
nous limiter au plan syndical. Notre objectif 
est le changement de la politique suivie par 
la C.G.T. et qui mène à la guerre et à l'union 
sacrée. 

Quelques mots de Lachastre, des Métaux pa- 
risiens, puis Michel Alexandre (Enseignement) 
pose une question pratique et urgente. Après 
avoir donné quelques exemples de la défor- 
mation systématique des faits par quoi on 
trompe la classe ouvrière, et, à ce propos, 
discrètement évoqué certains dessins belli- 
cistes publiés par Syndicats, il demande que 
le Centre fasse très rapidement une feuille 
d’information destinée à lutter contre les men- 
songes qui émpoisonnent l'opinion. 

Cette proposition sera un des éléments do- 
minants de la discussion, Brièvement, j'indique 
qu'il faudrait bien se soucier de linvraisem- 
blable politique extérieure suivie par le quoti- 
dien confédéral, puis Bravet, de l'Enseigne- 
ment de l’Ardèche, cite l’exemple des tracts 
périodiques édités par les camarades de la 
vallée du Rhône, Emery nous apprendra plus 
tard que ces tracts périodiques ont atteint le 
chiffre coquet de 700.000 exemplaires. 

Walter est un métallurgiste parisien. Il dé- 
peint le régime à l’intérieur des usines. Nous 
faisons maintenant 45 heures pour la défense 
nalionale, et notre syndicat, entièrement domi- 
né par un parti politique, a donné son accord. 
Les effectifs baissent, car bien des camarades 
ne comprennent plus. Walter soulève des excla- 
mations quand il indique qu'aux usines Gno- 
me-et-Rhône on fait 45 heures pour fabri- 
quer des moteurs d'avions destinés à lAlle- 
magne hitlérienne. Au point de vue des moyens 
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de lutte contre la guerre, Walter se déclare par- 
tisan de la grève générale, 

Turpin montre les progrès du mouvement 
dans le Calvados; Fournier, des techniciens de 
la métallurgie, évoque certains incidents pro- 
voqués à l'usine nationalisée La Lorraine; 
Coudert demande que le Centre confédéral 
d'éducation ouvrière fasse des causeries pa- 
cifistes à la radio; puis Weber, de l’Enseigne- 
ment, insiste sur l'utilité de la proposition 
formulée par Alexandre, La situation est gra- 
ve, Elle peut devenir tragique. Alexandre a 
donné pour certain que, le 21 mai dernier, lors 
de l'alerte tchécoslovaque, la mobilisation fran- 
çaise fut envisagée. En tout cas, la mobilisa- 
tion morale est déjà faite, à l’aide d'organes 
comme Messidor., Il faut lutter, et on ne le peut 
4: éclairant la masse et en s'appuyant sur 
elle. 

Modiano demande : Que mettrons-nous dans 
nos tracts? Ses préférences vont à des affirma- 
tions nettes, et, comme moyen d'action, à l’em- 
bargo sur les matières premières, celles-ci 
étant, pour une très grande part, possédées par 
les démocraties. À 

Après Loréal, qui est d’avis de maintenir 
le mouvement dans le cadre syndical, Caubel 
suggère une grève générale de 24 heures d’aver- 
tissement et signifiant l'opposition de la classe 
ouvrière à la guerre, puis Suberfontan insiste 
sur le problème des matières premières, ques- 
tion essentielle à son avis. 

Alle, de Compiègne, voudrait une propagan- 
de plus intense et réclame en particulier lédi- 
tion d’un journal. Chazoff va plus loin que lui, 
beaucoup plus loin; il provoque létonnement 


de l’assistance en demandant tout net que le 


Centre envisage la publication d’un journal 
quotidien. 

Ebrard, un jeune des cheminots, signale que 
sa Fédération dénonce les envois de matières 
premières et d’armes à Franco, mais qu'elle 
se borne là et ñe songe point à demander à 
ses membres de ne pas effectuer ces transports. 

On entend un camarade des P.T.T., Vernier, 
un croyant, qui demande à tous de mener la 
lutte contre la guerre avec foi, puis Chenna 


développe une résolution à tendances trots- 


kystes. 
La course de la guerre 
et de la paix 
Salembier, secrétaire de l’'U.D, du Nord, 


excuse Dumoulin empéché par la maladie de 
Mme Dumoulin d’être parmi nous. En quel- 
ues phrases martelées, il nous dit que la po- 
htique actuelle de la C.G.T, a une cause es- 
sentielle, c’est l'emprise d’un parti politique 
sur le mouvement syndical. Mais s’il v avait 
un effort sérieux, la situation ne tarderait pas à 
se retourner, On peut agir dans la classe ou- 
vrière, La guerre et la paix sont en train de 
faire une course, Aidons la paix à la gagner. 
Même si nous ne sommes momentanément 
qu'une minorilé, soyons une minorité agissante, 

Faucier, militant de l’Union anarchiste, est 
partisan de l’indépendance absolue du Centre. 
La chose la plus importante, c'est, à son avis, 
l'organisation de l’action. Fronty, qui intervient 
derrière lui, remarque que les uns et les au- 
tres parlent comme si nous étions dans un 
congrès confédéral. En réalité, nous avons à 
nous Se de porter nos idées au pou- 
voir dans la C.G.T, Pour ce, coordonnons no- 
DA presse et organisons notre propagande 
orale, 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE. 


Anne Boirard — dont on vend, dans la salle. 
une brochure intitulée Pourquoi j'ai quitté” 
« Nouvel Age» — se réjouit de l'atmosphère, 
du débat. Élle insiste pour qu’on retienne la, 
proposition Alexandre. Nous devons commen 
cer sur des bases modestes, mais solides, C6 
qui n'empêche nullement de voir grand. Anne 
Boirard a la conviction que «l'avenir est 2" 
nous », Le problème de la guerre doit être, SEM 
lon elle, traité sur le plan économique. Enfins 
Anne Boirard souhaite une organisation libre 
et tolérante. | 

La séance est levée après l'intervention de 
Jules Hiot, du Cercle syndicaliste lutte de class 
ses, qui désire lier la lutte contre la guerre 
aux revendications ouvrières et à la critiqué 
d'ensemble de la politique de la C.G.T. Prés 
de vingt-cinq interventions, pour la plupart 
exemptes de nhraséologie, ont donné à ce Pré 
mier contact un caractère réconfortant. : 


DIMANCHE 5 JUIN (MATIN) 


On se retrouve le lendemain matin, et, SOU 
l'autorité bon enfant de Guiraud, de l'U.D. de 
la Gironde, assisté de Walter et de Jeanne Lau 
rent (Instituteurs de l'Allier), le débat reprend 
par une intervention de Mourot qui voudral”, 
que le Centre dénonçât « tous les partis et {OUS M 
les chefs ». 1 

C’est ensuite Hervé, des techniciens, qui, lui 
aussi, apporte le point de vue du Cercle SYI 
dicaliste lutte de classes. La lutte contre 
guerre n’est, à son sens, qu’un des objectifs 
atteindre, Il faut se dresser contre les com 
munistes et aussi contre les réformistes, COB 
tre le fonctionnarisme syndical, contre la pal%. 
sociale. Surtout, n’aggravons pas la confusi0H 
Situons-nous clairement, 


Tendance ou bloc ? 


Un problème se précise. Il s’agit de savoil 
si le Centre sera une tendance syndicale avet, 
des principes et un programme, ou s’il sera WI 
rassemblement de tous ceux qui veulent empes 
cher la guerre. | 

Louis Vallon, des journalistes, indique 0P° 
portunément qu'il s’est presque toujours trou” 
vé à la droite du mouvement ouvrier, mais qui 
cela ne l’empéche pas de s'unir aux avant-gal” 
des lorsque c’est nécessaire. Il faut une pOl= 
tique positive de paix. Soyons le moins Pp0Ÿ 
sible sectaires. D'ailleurs, l'attitude qu'on 
prend pour agir n’est pas forcément la même, 
que celle que l’on prend pour juger. 

Lachasitre propose l'envoi de télégrammess 
Gourdin indique la position favorable de la Fé" 
dération des techniciens, puis Colette AUGTY 
se demande s’il ne vaut pas mieux, en efle“ 
que nous soyons un rassemblement au sein du. 
quel tous les points de vue pourront se con 
fronter. : 10 

Bravet insiste sur la nécessité de prendre. 
des mesures pratiques et, en particulier, de prés. 
parer une motion simple et claire pour le pros 
chain congrès de la C.G.T. Il croit que le qu9” 
tidien soulèverait trop de difficultés et Pré 
conise des hebdomadaires régionaux, à l’exem° 
ple de la Loire. | 

Juin dresse une sorte d'historique du mo 
vement, Puis, se tournant vers l’avenir, il POS 
la question d'orientation. Devons-nous être ua 
comité de protestation ou un comité d'action” 
demande-t-1l. Il se prononce quant à lui pol, 
un comité d'action, qui reposerait surtout sur 
le prolétariat industriel et préconiserait la grè 
ve générale, el 
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LA CONFERENCE DE PENTECOTE 


L Albertini rétorque qu'il faut faire le bloc 
_ ge MOn n'y parviendrait pas si l’on décidait 
a ji mener à la direction de la C.G.T. une oppo- 
_ On sur tous les points. La grève générale 
ce à ses yeux, une utopie, il la considére 
LE Mme ïinfaisable aujourd'hui. Déterminons 
| ne action modérée mais capable d’influer sur 

pas tuation diplomatique dans le sens de la 


be 220f précise son idée de quotidien, Cau- 
- Ci la sienne d’une grève générale préventive, 
par exemple pour le 2 août 1938; puis, voici 
À nt tribune Emery, qui nous « supplie d’abou- 
M: Ds >. Aboutir, cela veut dire adopter les dis- 
set Silions qui pourront rendre nos idées plus 
- ces qu'elles ne l’ont été jusqu'ici. Emery 
re articulièrement applaudi. Faucier termine 
Juin CUsSion en se déclarant d'accord avec 
To. no l'application de mesures positives. 
| à es orateurs inscrits ont parlé. 
>. inter Pie débat, où près de 40 camarades sont 
Er Sane VENUS, dans le calme le jee complet et 
x ns: la moindre obstruction. Îl s’agit mainte- 
Poe, de conclure : 1° établir le texte d’un 
Von tu manifeste; 2° prendre des mesures 
La nation. A cet effet, deux commissions 
DUR Signée, et la séance est levée, Il est 13 
} 


De. DIMANCHE APRES-MIDI 
L.- = = F # “ 
. LS deux commissions se réunissent à 14 


Does 30. À 16 heures, comme prévu, la con- 
pus ce reprend. Cette fois, c’est un homme du 
Dale Qui préside, Salembier, en compagnie de 
. _0let de Bravet. 
Por ier ue celui de la commission 
» see nisation. Voici la résolution qu'elle pré- 
+ et qui est adoptée à l'unanimité : 


Résolution sur l'organisation 
E 


es Centre syndical d'action contre la guerre 
Er Pas un groupement de tendance. 
désir LOL l'adhésion des syndiqués de la C.G.T. 
nat d'agir contre la guerre et l'union sacrée. 
Cales Peéclueux de l'unité des organisations syndi- 
| mène se donne pour tâche d'obtenir qu’elles 
« la | une lutte vigoureuse pour la défense de 
lime — et pour lu renaissance de l’internationa- 
Fu OUbrier., 
ee Conference nationale de Pentecôte décide 
ob ge Onner toutes les bonnes volontés sur les 
—  ,“Uivantes : 
: hagy réalion dans chaque département et dans 
EF la . localité de groupes de propagande contre 
- lis, érre et l’Union sacrée, qui se tiendront en 


4 


A intime, en particulier par la désignation de 
Mis, “SPondants A et alone, pe la com- 
> dhuj ? nationale de propagande nommée aujour- 
get. 
bios Vanisation de tournées de conférences pu- 
“obje.,. €! de réunions d'information ayant pour 
ant, ‘Î de dresser la classe ouvrière el ses mili- 
39 Ponfre les menaces de guerre. 
Déep,."°Pagande sous toutes les formes pour em- 
4 lormars 4 Mobilisation des consciences et la dé- 
En: n Hnnone des faits, et, notamment : 
n “ess, ; ‘Ser un bulletin d'information quotidien 
Vang,. 4 l'ensemble des adhérents et à la propa- 
En Sen attendant la parution et les possibili- 
retinc ton d'un bulletin (ronéotypé ou imprimé) 
Du t 
| Séne loutes les semaines et toutes les fois qu'un 
bér;, 
qui ‘ques à l'exemple de nos camarades de la 
“ns, U Rhône; c) utilisation de la presse exis- 
ap °Ur l'insertion de communiqués fréquents; 
4 la libre initiative de tous les groupes 
40 EL régionaux. 
ieats cesser de maintenir l'indépendance du 
Sonfer, 'Sme à laquelle tous Les participants à la 
4 | nCe se déclarent attachés, établissement de 
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contacts avec les groupements qui poursuivent la 
défense de la paix; ces contacts, toutefois, ne 
pourront jamais être permanents. | 

Le Cenire syndical fait appel à fous ceux qui 
lui donnent leur adhésion pour qu'ils s'imposent 
une contribution volontaire afin d'alimenter sa 
trésorerie. En outre, une carte postale de propa- 
gande vendue un france sera éditée. Les sommes re- 
cues seront utilisées entièrement pour l'organisa- 
tion de la propagande, à l'exclusion de toute fonc- 
tion permanente rétribuée. va 

La commission nationale de propagande est char- 
ée de la mise à exéculion des mesures ci-dessus 
arrétées. Elle recoit le mandat de prendre les dé- 
cisions commandées par les événements et, en cas 
de nécessité, de réunir une conférence nationale 
groupant : 1° les délégués des groupes terriloriauæ 
constitués; 2° les représentants des organisations 
syndicales qui ont donné leur adhésion au Centre. 
Cette commission se composera de onze camarades 
parisiens (1) et de sept camarades de province 
choisis par les régions ci-après : Nord, Lyon, Bor- 
deaux, Loire, Midi, Est, Ouest. | 

La conférence déclare que tous les membres du 
comité doivent prendre l'engagement de ne pas 
faire prévaloir leurs conceptions idéologiques pro- 
pres, mais tendre tous leurs efforts pour la lutte 
contre la guerre et contre l'Union sacrée. 


Adoption du manifeste 


Giroux donne lecture du projet de mani- 
feste adopté par la commission. Cela ne sou- 
lève qu’une courte discussion, au cours de la- 
quelle s’accusent quelques divergences sur le 
boycott et l’'embargo. Finalement, apres modi- 
fications, l'unanimité se fait, moins six voix, 
pour approuver le texte définitif que nous re- 
produisons ci-dessous. Il est 18 heures. Le 

résident déclare la séance levée, après que 

Maupioux eut annoncé qu'une liste de sous- 
cription parmi les participants a atteint le 
total remarquable de 1.225 francs. 

Les camarades que j'ai pu consulter m'ont 
fait part de leur satisfaction des résultats 
atteints par la conférence heureusement con- 
duite à son terme. Ils se sont séparés avec le 
désir commun de mettre en œuvre les décisions 
librement prises, IIS exprimeront ainsi la vo- 
lonté de la classe ouvrière française, acquise à 
la paix en dépit de quelques dirigeants fanati- 
ques ou aveugles. Loin de faire œuvre de ten- 
dance, eux seuls resteront fidèles aux résolu- 
tions de la Confédération Générale du Tra- 
vail, au syndicalisme et à son unité. 


M. CHAMBELLAND. 


Le manifeste adopté 


Le Centre syndical d'action contre la guerre 
est un mouvement d'opposition absolue à toutes 
les querres. 

Il est né de l'attitude d'un trop grand nombre 
de militants syndicaux se résignant à l'Union sa- 
crée et acceptant, soutenant même la course aux 
armements. 

Il est la réaction légilime et nécessaire contre 
cette trahison du pacifisme ouvrier et celte adhé- 
sion aux solutions nationalistes. 

Il rassemble tous les sundicalistes artisans pas- 
sionnés de l'entente entre tous les peuples, dési- 
reux de forcer la C.G.T, à demeurer fidèle aux 
mots d'ordre traditionnels du syndicalisme fran- 
cats et à engager une action farouchement hostile 
à l'Union sacrée. 





(1) Voici les onze camarades désignés par la con- 
férence : Juin, Maupioux, Emilie Lefranc, Charbit, 
Alexandre, Walter, Giroux, Chazoff, Simonnet, 
Hervé et Chambelland! 
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Les membres du Centre syndical d'action con- 
tre la guerre, profondément convaincus que la 
guerre ne résout rien, absolument certains qu'après 
avoir fait régner la servitude la plus dégradante, 
la guërre accumulera les ruines, les destructions 
jusqu'à la mort de la civilisation, prennent l'en- 
gagement de lutter sans trêve ni merci sur le plan 
syndical en exerçant une action direcle el cons- 
tante contre leurs deux adversaires naturels, l'Etat 
et le patronat, el en préconisant toujours des so- 
lutions pacifiques à toutes les causes de conflit 
quelles qu'elles soient. 

Pour nous la guerre n'est pas fatale. 

Elle ne peut avoir lieu sans un minimum de 
consentement des peuples. | 

Il est loujours possible de faire la paix, et à 

tous les problèmes internalionaux on peut trouver 
une solution raisonnable. 
Il suffit pour cela que la classe ouvrière exige 
la vérité, et imposé aux gouvernements une po- 
litique de compréhension, de négociations, d’en- 
tente et de désarmement matériel et moral. 

Pour obtenir une telle politique, il est indis- 
pensable que la classe ouvrière exige à son tour 
de la C.G.T, le respect des principes iniliaux du 
syndicalisme. | | 


“+ 


Ayant ainsi rejeté tout recours à la force et à 
la violence et dressé devant la guerre le barrage 
d'un refus formel, le Centre syndical d'action can- 


tre la guerre estime qu'il faut travailler sans re- 


âche à construire la paix elle-même. 

A l'intérieur du pays il doil poursuivre avec 
clairvoyance et ténacité la lutte contre toutes les 
formes de dictature mais il ne saurait admettre que 
l'action antifasciste serve de prétexte à des con- 
{lits internationaux. 

Le réveil des peuples asservis ne se fera jamais 
par l'intervention de « missionnaires armés», et 
de tels conflits auraient comme première consé- 
quente la généralisation de la dictature par l'avè- 
nement du despotisMe militaire. 

Sans le mensonge la querre ne serait pas. 

C'est par lui qu'on la rend possible. C'est par 
lui qu'on prépare la « mobilisation des conscien- 
ces » à la fois prélude et complément de la mobili- 
sation des hommes. 

Un des devoirs essentiels du syndicalisme est 
donc de mettre en garde les classes ouvrière et 
paysanne contre les campagnes d'excitation et de 
fausses nouvelles qui créent la psychose de guerre 
et arrachent en un moment de ble collective l’in- 
dispensable consentement à la tuerie. 

e véhicule principal du mensonge c'est la pres- 
se, d'où nécessité d'un redressement vigoureux de 
la presse confédérale et même syndicale. 

+ 

, La France porte une grave responsabilité dans 
l'infernale course aux armements. Ses gouverne- 
ments ont systématiquement fait échec à toutes les 
Propositions de désarmement présentées depuis La 
signalure du traité de Versailles. 

Il faut reprendre ces propositions. 

La course aux armements, une effroyable expé- 
rience le prouve, c'est la course à l’abime. C'est la 
ruine de l'Etat et du pays. C'est d’écrasement des 
ouvriers el des paysans sous des charges fiscales 
toujours plus lourdes. C'est l'échec de toute ten- 
tative de progrès social et Le retour sur les réfor- 
mes déjà acquises (exemple : les 45 heures). 

C'est aussi et surtout la triste duperie de 
l'Union sacrée et la paralysie des organisations 
syndicales. 

Le surarmement entrelient la terrible illusion 
d'une victoire facile et rapide mais n'aboutit en 
réalité qu'à l'affreux Panel ou à la mort sur les 
champs de bataille, 


E J 

w*x 
Des traités secrets et des alliances particulières 
ont conduit à la formation de blocs antagonistes 


et ont créé un état alarmant « d'insécurilé collec- 
live ». 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNEÉ 


…. 


Au nom de la «paix indivisible» les peuples. 
n'ont pas à souscrire à des engagements pris Sans 
leur consentement dans le secret des chancellertés, 


guerre généralisée. #2 
C'est pourquoi le « Centre syndical d'action COM 
tre la guerre» décide d'engager dans le pays unê 
vigoureuse et persévérante aclion en faveur d'UNE 
politique de paix et en vue d'obtenir l'ouverture 
d'une conférence européenne chargée de réaliser 
1° La révision ou l'abrogation des clauses el 
core existantes des traités de 1919 ef ceci en app 
cation des articles 17 et 19 dy pacte de la S.DAN 
qui permettent de procéder à un nouvel examel" 
es clauses devenues inapplicables ainsi que 
situalions internationales dont le mai 
räit mettre en péril la paix du monde. 
2° La répartition judicieuse des matières 
micres et des richesses mondiales nécessaires 
vie. _ 
3°. L'organisation fédérale de l'Europe dont l& 
condition essentielle est le rapprochement des Fa 
ples et en particulier des peuples allemand € 
français. À 
4° L'arrêt immédiat de la course aux armements: 
Pour atteindre ces objectifs, tous les peuplé 
doivent se faire représenter à cette conférence afin 
d'y rechercher les moyens pratiques et équitables 
pour résoudre les problèmes territoriaux, ÉCcOReN 
miques et pour assurer le désarmement général. 
Cependant, ne voulant pas se borner à cette GO 
lion préalable, le « Centre syndical d'action contre. 
la guerre » déclare que devant un péril imminent 
mettra en œuvre les moyens propres à la class 
ouvrière qui détient entre ses mains toutes 
possibilités de production. 


Par la grève générale préventive, déjà réalisée 
en des circonstances moins tragiques, et par tons 
les moyens d'action directe en son pouvoir, le m0b= 
de ouvrier peut et doit faire reculer les gouverné” 
ments et empêcher la guerre. «# 

Seule l’action directe des prolétariats fera la PA 
du monde. 1 


ntien pour 
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LE MARTYRE DE LA TUNISIE E 


En reproduisant quelques extraits d’un appel me. 
Secours international, indiquons que nous publies 
rons prochainement une étude de Finidori, ret0l 
de Tunisie : >. 

Tous les jours des dizaines d'années de prise 
s’abattent sur les Tunisiens. Des tribunaux mille 
taires permanents sont institués et leurs Jus”. 
ments immédiatement exécutoires. A Sousse © 
sont trois Tunisiens condamnés, le 13 avril derniéÆen 
à chacun un an de prison pour violences à agen”. 


Je 
+ - 


Le 14 avril, le tribunal de Sousse condamP ee. 
huit Tunisiens à un an de prison, un à huit m0 
sept autres à dix mois pour violences à agt°99. 
Un seul sursis fut accordé par le tribunal. Le + 
avril le tribunal militaire a siégé à Tunis cos 
trente détenus. Les peines ont atteint jusqu'à €7# 
ans de prison. EE": 

Le lendemain, le tribunal de Sousse condamn® 
son 98e inculpé, distribuant sa 69 année de P2$ 
son et les derniers 20.000 francs d'amende By 
quoi il soldait la manifestation d’avril. Il lui TF4, 
trente inculpés à juger: Le 27 avril et le 2 1° 
le tribunal militaire de Tunis a distribué des ! 
damnations allant jusqu'à cinq ans de prison: 
presse parle de tracts appelant à tuer les ue js" 
& Jusqu'à ce que le sang monte aux genoux ». 4e 
la même presse rapporte les condamnations, 4 
& néo-destouriens » à cinq, trois et un ans de p'yy 

our avoir promené des bannières appelant # 
utte. Dans la seule journée du 4 mai, 14 
damnations à Tunis et 16 à Sousse. 116 

Enfin le tribunal de Tunis a prononcé la Piio8 
de vingt ans de bagne et vingt ans d’interdicissg 
de séjour contre Ben Ferjani, accusé d'avoir 4; 
un coup de revolver en direction d'un brisass 
sans toutefois l’atteindre. s 
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4 TRUE n'avions pas encore parlé du scanda- 
ne, X décret-loi du 2 mai sur les étrangers par- 
Be int que nous pensions que contre une telle 
Mie il fallait plus qu'une protestation. 
A e décret, illégal d’ailleurs, punit non seu- 

“ment de peines colossales les proscrits étran- 
À Bers Qui n'auront pas eu l'heur de plaire à 
ma; Policier où à un quelconque politicien, 
US encore il prétend organiser la délation 
. e mouchardage à leur égard. Désormais, en 
…— ,‘rlu de ce décret scélérat, toute personne anti- 
piroiste qui aura donné asile à un étranger an- 

- SCiste placé en situation «irrégulière » se- 
À passible d'un mois à un an de prison. Or, 
258 mme Ja police française a «refoulé»> ou 
… “Xpulsé des milliers d’antifascistes, et sans 
… £nrte en refoulera et en expulsera davantage 
J ee ce sont des milliers ou des dizaines de 
DE rs d’antifascistes qui ne pourraient trou- 
… qgésile en France si nous nous pliions à ce 
Cret, 


Nous ne nous y plierons pas. 


| VE nous ne sommes pas seuls à ne pas vou- 
_ IT nous y plier. Quiconque, comme disait le 
3e dette, « sent battre quelque chose sous sa 
Lt AMelle gauche » a rougi de honte devant l’in- 
# De qu'on l’invitait à commettre. Et c'est 
… !Urquoi plusieurs personnes, de différenis 
- ‘eux, se sont trouvées spontanément d’ac- 
…_ ‘4 pour penser qu'il leur fallait déclarer 
“4 Publiquement et solennellement qu'en ce qui 
= Le Concernait elles ne «tiendraient aucun 
… “Mmpte du décret ». 
Oici le texte qui a été rédigé, et auquel 
OUS demandons à nos amis de bien vouloir 
A Porter, eux aussi, leur signature en lPadres- 
nt directement à la R. P. : 


% pire 2 mai 1938, le Gouvernement a pris 
- sn, décret-loi contenant les paragraphes 
ÈS Uivants - 
# Bet. 3. — L'étranger qui, sans excuse vala- 
:7 LE aura omis de solliciter dans les délais re- 
D ff g'entaires la délivrance d’une carte d’iden- 
1% du sera, sans préjudice des amendes fiscales, 
« ;, sible d'une amende de 100 à 1.000 francs 
El d'un emprisonnement dé un mois à un an. 


De, Art. 4, —— Tout individu qui, par aide di- 
3 no ou indirecte, aura facilité ou tenté de 
- !iliter l'entrée, la circulation ou-le séjour ir- 
ÿ palier d'un étranger sera puni des peines 
… ‘ ‘Vues à l'article précédent. 
-% ire, décret-loi est purement et simplement 
A asgar il n'a aucun rapport avec l'objet des 
_ “trets-lois acceptés par le Parlement. 
Em En vertu d'une « loi tendant au redresse- 
ah financier », du 13 avril 1938, le Gou- 
 merrèment a été autorisé à prendre «les 
? re sures qu’il juge indispensables pour fai- 
x face aux dépenses nécessitées par la dé- 
: Perse nationale et redresser les finances et 
-“CoOnomie de la nation ». 
Le décret-loi sur les étrangers n'a au- 
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quelle mesure fasciste pourrait être 


7 rapport avec les dépenses pour la dé- 
prise nationale ni avec les «finances et 
Re pogpnomie de la nation». Ou alors n’im- 


_ Pour le respect du droit d'asile! 


Il faut plus qu'une protestation: un engagement 


prise sous le même prétexte. Le Gouverne- 
ment pourrait aussi bien supprimer, par 
exemple, la liberté de la presse. 

llégal, le décret punissant toute aide ap- 
portée aux étrangers en situation irréguliè- 
re, est aussi immora! et inhumain. 

Depuis qu'il y a une morale, l'humanité 
a glorifié l'assistance aux proscrits. Cette 


assistance est aujourd'hui en certains cas 


proclamée délictueuse et punissable. : 

La France s’'honorait, sous tous les ré- 
gimes antérieurs, d'offrir, aux émigrés po- 
litiques, une hospitalité sans réserve. Au- 


jourd’'hui c'est un gouvernement qualifié de 


démocratique qui condamne l'aide apportée 
dans certaines circonstances à ces réfugiés. 

En mai 1871, la Belgique avait interdit 
l'entrée de son territoire aux « Commu- 
nards ». 

Victor Hugo, qui n'avait pas approuvé la 
Commune, et qui habitait alors Bruxelles, 
refusa de s'incliner devant une telle déci- 


“Sion. Il écrivit dans une lettre à « l’Indépen- 


dance belge», le 26 mai 1871 : | 
« L'asile est un vieux droit, c'est le droit 


sacré des malheureux. Cet asile que le 


gouvernement belge refuse aux vaincus, je 
l'offre. MJ'offre l'asile à Bruxelles. » | 
Fidèles à cet exemple, les soussignés dé- 


Clarent qu'ils ne tiendront personnellement 


aucun compte d’une décret-loi illégal, in- 
humain, contraire aux plus nobles traditions 
de notre pays. 


ALBERTINI, professeur d'école normale; Jeanne 
et Michel ALEXANDRE, agrégés de l’Univer- 
sité; Colette Aupry, professeur; BARRUÉ, 
agrégé de l’Université; BaAyYARD, ingénieur 
en chef des P.T.T.; Boyau, instituteur, 
BoviLLe, secrét, des Boulangers de la Seine; 
Cars, instituteur; Félicien CHALLAYE, agré- 

é de l’Université; DAUDIN, professeur à la 
aculté des lettres de Bordeaux; DELSOL, 
secrétaire du Gaz de banlieue; DiGaT, secré- 
taire des agents des P.T.T.; DuaouJon, pro- 
fesseur de l’enseignement technique; L. 
Emery, professeur d’école normale; FRo1- 
DEVAL, secrétaire des Serruriers de la Sei- 


né; FRONTY, secrélaire des agents des 
P.T.T. de la Seine; (GRANDJOUAN, ingé- 
nieur civil des mines; GUIRAUD, secré- 
taire de lU.D. de la Gironde; Roger 
HAGNAUER, secrétaire de l'Enseignement 
de la Seine; Irène JoLIOT-CURIE, prix 
Nobel de Physique; Frédéric JoLrorT, 


prix Nobel de Physique; Emilie LEFRANC, 
professeur: Gcorges LEFRANC, agrégé de 
l'Université; LEsCOUTRA, professeur de col- 
lège; Pierre MoNATTE;, Mme  PUJOLLE, 
rofesseur de lycée; Docteur PIERROT; 
H. POULAILLE, écrivain; Paul RIVET, 
professeur au Muséum; G. ROSENTHAL, aVO- 
‘cat à la cour: Marcel Roy, secrétaire de la 
Fédération des Métaux; A. SALEMBIER, S€- 
crétaire de l'U.D. du Nord; SOUBIE, profes- 
seur; Louis VALLON, journaliste; Mlle $. 
Vayssac, professeur. 

(Bien entendu, les militants investis de 
fonctions syndicales ont signé à titre indi- 
viduel). 
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La déclaration qu'on vient de lire fait allusion 
à l'attitude de Victor Hugo en 1871. Voici, à cet 
égard, quelques documents complémentaires qui 
montreront, entre autres, toute la différence qui 
sépare les bourgeois républicains d’alors, dont Hu- 
go était le hérault, de ceux de notre décadence. 

Aux derniers jours de mai 1871, les Communards 
vaincus qui avaient pu échapper aux massacreurs 
versaillais et étaient parvenus à traverser les li- 
gnes de l’armée allemande, laquelle, d'accord avec 
Thiers, bloquait Paris à l'Est, se dirigèrent vers 
la frontiére la plus proche, celle de Belgique. 

Mais la Sainte-Alliance de la bourgeoisie inter- 
nationale veillait. A peine les premiers réfugiés 
pénétraient-ils en Belgique que — le 25 mai — 
un député réactionnaire, nommé Dumortier, inter- 
pellait le gouvernement belge, le sommant non 
seulement de refuser asile aux combattants de la 
Commune, mais même de les remettre entre les 
mains du gouvernement français. Le ministre des 
affaires étrangères, d’Ancthan, acquiesça à cette de- 
mande, dans les termes suivants : 

«...Je puis donner à la Chambre l’assurance 
que le Gouvernement saura remplir son devoir 
avec la plus grande fermeté et avec la plus grande 
vigilance; il usera des pouvoirs dont il est armé 
pour empêcher l'invasion sur le sol de la Belgi- 
que de ces gens qui méritent à peine le nom d’hom- 
mes, et qui devraient être mis au banc de toutes les 
nations civilisées. Ce ne sont pas des réfugiés poli- 
Dares nous ne devons pas les considérer comme 
tels. » 

Mais, dès le lendemain, Victor Hugo qui, peu de 
mois auparavant, avait démissionné de l’'Assem- 
blée de Bordeaux lorsque celle-ci avait refusé de 
valider l'élection de Garibaldi, et qui était venu 
à Bruxelles pour régler la succession de l'un de 
ses fils, adréssa la lettre qu'on va lire à l’Indé- 
pendance belge, le grand quotidien bruxellois, à 
tendance libérale, de l’époque. 

On ne s’étonnera pas du jugement qu'y porte 
Hugo sur la Commune, Hugo était le représentant 
d’une classe alors à l’apogée de son développe- 
ment social et intellectuel, mais cette classe 
n’en était pas moins la bourgeoisie; son représen- 
tant, par conséquent, ne pouvait être  qu'adver- 
saire de la Commune, mouvement ouvrier. D’au- 
tre part, l'appareil international de mensonges 
dont disposait, alors comme aujourd’hui, la bour- 
geoisie avait élevé autour de la Commune, comme 
elle le fait toujours en semblables circonstances, 
un tel mur de calomnies et de diffamation qu’il 
était bien difficile, de l'extérieur, de le percer. 

Mais cette opinion de Hugo sur la Commune ne 
fait que de donner plus de poids, de conférer une 
signification plus grande et plus générale à son 
acte : l’asile est un devoir, même à l’égard d’ad- 
versaires. 

Voici donc la lettre de Hugo, dont nous avons 
mis en italique la partie directement relative au 
droit d'asile : 


À M. le Rédacteur de « l'Indépendance 
belge », 
Bruxelles, 26 mai 1871. 
Monsieur, 


Je proteste contre la déclaration du Gouver- 
nement belge relative aux vaincus de Paris. 

Quoi qu’on dise et quoi qu’on fasse, ces vain- 
_cus sont des hommes politiques. 

Je n'étais pas avec eux. | 

J'accepte le principe de la Commune, je 
n'acceple pas les hommes. 

J'ai protesté contre leurs actes, loi des ota- 
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L'exemple de Victor Hugo 


‘vaincu la Commune. Qui a fait le 18 Mars? De, 


blée que dans la Commune, et le crime € 


-ment Duval et tant d’autres sur le plateau 


sement de la colonne Vendôme, glorification de 


_avait, en effet, couru. (R. L.). 
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ses (1), représailles, arrestations arbitraires M 
violation des libertés, suppression des jour 
naux, spoliations, confiscations, démolition 
destruction de la Colonne, attaques au drol“s 
attaques au peuple. LR 
Leurs violences m'ont indigné comme m IE 
digneraient aujourd’hui les violences du pa" 
contraire, | 
La destruction de la Colonne est un acte de 
lèse-nation. La destruction du Louvre eût êl£ 
un crime de lèse-civilisation. : 
Mais des actes sauvages, étant inconscientss . 
ne sont point des actes scélérats. La démel 
ce est une maladie et non un forfait, L'ignoral 
ce n’est pas le crime des ignorants. Re 
La Colonne détruite (2) a été pour la France À 
une heure triste; le Louvre détruit eût été pou 
tous les peuples un deuil éternel. | 
Mais la Colonne sera relevée, et le Louvi® 
cst sauvé, | 
Aujourd’hui Paris est repris. L'Assemblée ? 


l'Assemblée ou de la Commune, laquelle est # 
vraie coupable? L'histoire le dira. f 
L'incendie de Paris est un fait monstrueu# 
mais n’y at-il pas deux incendiaires? Attel 
dons pour juger. ée 1 
Je n'ai jamais compris Billioray, et Ri ault 
m'a étonné jusqu’à l’indignation; mais fusil 
ler Billioray est un crime: mais fusiller RF 
gault est un crime. re 
Ceux de la Commune, Johannard et La C 
cilia, qui font fusiller un enfant de quil 
ans (3) sont des criminels: ceux de l'ASSeP. 
blée, qui font fusiller Jules Vallès, Bosqué” 
Parisel, Amouroux, Lefrançais, Brunet, et DOS 
browski sont des criminels (4). = 
Ne faisons pas verser l’indignation d'un S2® 
côté, Ici le crime est aussi bien dans l'Asseré 


évident. 20 

Premièrement, pour tous les hommes CIvVE 
lisés, la peine de mort est abominable; deux" 
mement, l'exécution sans jugement est infàmér 
L'une n’est plus dans le droit, l’autre n'y a À 
mais été. | 3 

Jugez d'abord, puis condamnez, puis EXÉCUS 
tez. Je pourrai blämer, mais je ne flétrirai P4* 
Vous êtes dans la loi. _. 

Si vous tuez sans jugement, vous assassine# 


€ oi 


1) Vict CH , semble i : 1° que Ia | 
(1) or Hugo semble ignorer que la 


des otages» ne fut votée que pour essayer a. 
pêcher le massacre des prisonniers par les VE 
sallais, après que ceux-ci eurent fusillé sans just 


de 

Châtillon, dans les premiers jours d'avril; 2° dé 
cette loi ne fut appliquée que dans les toutes des 
nières journées de la Semaine Sanglante, alors 
les combattants de la Commune voyaient, deplen 
des jours, massacrer sous leurs yeux, homme 
femmes et enfants. (R. Z.). 2 
(2) L'importance que donne Hugo à l'un des . 


actes les plus louables de la Commune, le renv 1 
Le 

guerre et du despotisme, est caractéristique pe , 
l'esprit cocardier de la bourgeoisie française el 
me dans ses meilleurs éléments à sa meilleu 
époque. (R. L.). | ET 
(3) Calomnie versaillaise, ainsi que le reconnt 
Hugo plus tard, après avoir reçu une lettre de #.. 
Cécilia. Il s'agissait d’un homme de 20 à 25 Er 
condamné our espionnage, après qu'il | 


# 


avoué. (R. L.). mr 
(4) La plupart des Communards cités ci-des* rt 
n’ont pas été fusillés, mais le bruit de leur MO 















L L'EXEMPLE DE VICTOR HUGO 


Je reviens qu Gouvernement belge. 
a tort de refuser l'asile. c 
Le loi lui permet ce refus, le droit le lui dé- 


| mi qui vous écrit ces lignes, j'ai une maxi- 
| T: Pro jure contra legem (5). AP 
eng ile est un vieux droit. C'est le droit sa- 
ré des malheureux. 
14 moyen âge, l'Eglise accordait l'asile mé- 
é Aux parricides. 
Hant à moi, je déclare ceci : 
_ vel asile, que le Gouvernement belge refuse 
UT vaincus, je l'offre. 
4? en Belgique. 
€ Jais à la Belgique cet honneur. 
Offre l’asite à Bruxelles. 
O/fre l'asile Place des Barricades, n° 4 (6). 
pour vaincu de Paris, qu'un homme de la 
élue ton dite Commune, que Paris a fort peu 
. ef que, pour ma part, je n'ai jamais ap- 
ner uvée, qu'un de ces hommes, fül-il mon en- 
Des personnel, surtout s’il est mon ennemi 
+8 “Onnel, frappe à ma porte, j'ouvre. Il est 
NS ina maison. Il est inviolable. 
en ae que, par hasard, je serais un étranger 
fré. elgique? Je ne le crois pas. Je me sens le 
7€ de tous les hommes ét l'hôle de tous les 
Peuples. 
ep pans lous les cas, un fugitif de la Commune 
e ,_ nO!, ce sera un vaincu chez un proscril; 
 ?ancu d'aujourd'hui chez le proscrit d'hier. 
rables hésite pas à le dire, deux choses véné- 
| Une faiblesse protégeant l’autre. 
do un homme est hors la loi, qu'il entre dans 
Don. Je défie qui que ce soit de l'en ar- 
Fe 1arle ici des hommes politiques. 
ie € On vient chez moi prendre un fugitif de 
je j nmune, on me prendra. Si on le livre, 
l, ,.suurai. Je partagerai sa sellette. Et, pour 
, défense du droit, on verra, à côté de l'hom- 
7 Commune, qui est le vaincu de l'As- 
ne €. de Versailles, l'homme de la Républi- 
*, qui «a été le proscrit de Bonaparte. 
€ Jerai mon devoir. Avant tout les principes. 


Por mot encore. 
….r Qu'on peut affirmer, c’est que l’Angleter- 
ne livrera pas les réfugiés de la Commune. 

l norquoi mettre la Belgique au-dessous de 

d'été eterre. La gloire de la Belgique c’est 
E e un asile. Ne lui ôtons pas cette gloire, 

L die E défendant la France, je défends la Bel- 

e © Gouvernement belge sera contre moi, mais 

L peuple belge sera avec moi. 

Ans tous les cas, j'aurai ma conscience, 


"Recevez, monsieur, l'assurance de mes senti- 
. “AIS distingués. 


Vicror HuGo. 


à ous c'était alors un adversaire de la Com- 
où il qui offrait, malgré le gouvernement du pays 


re lésidait, un asile aux défenseurs de la Com- 
à Le tandis que maintenant c'est à des antifas- 
Mo. js Comme eux (car ils prétendent l’être) que 

titag politiciens relusent asile, et ce sont des an- 
À eipsistes comme eux (car ils se disent antifas- 
offer S) qu'il veulent condamner à la prison s'ils 
- ‘nt asile à leurs coreligionnaires communs! 
Le o «Pour le droit, contre la loi». 
…  ) Domicile de Hugo à Bruxelles. 
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“son lit avec une grosse pierre que l'agent 


« À mort Victor Hugo! » 


Etant donnée la renommée de Victor Hugo, sa 
lettre mettait le Gouvernement belgé en assez 
fâcheuse posture. Aussi celui-ci décida-t-il d'agir. 

La nuit même qui suivit la publication de la 
lettre, une manifestation «spontanée» eut lieu 
contre le domicile de Hugo, conduite par le pro- 
pre fils du ministre de l'Intérieur, Kerwyn de Let- 
tenhove. François-Victor Hugo en adressa aux 
journaux belges le récit que voici : 

Dans cette nuit de samedi à dimanche, M. Victor 
Hugo, après avoir travaillé et écrit, venait de se 
coucher. La chambre qu'il occupe est située au pre- 
mier étage et sur le devant de la maison. Elle n’a 
qu’une seule fenêtre, qui donne sur la place. 
M. Victor Hugo s'éveillant et travaillant de bonne 
heure, a pour habitude de ne point baisser les per- 
siennes de la fenêtre. 

Il était minuit un quart, il venait de souffler sa 
bougie et il allait s'endormir, Tout à coup, un cou 
de sonnette se fait entendre. M. Victor Hugo, ré- 
veillé à demi, écoute, croit à une erreur d’un pas- 
sant et se recouche. Nouveau coup de sonnette, 
plus fort que le premier. M. Victor Hugo se lève, 
passe une robe de chambre, va à la fenêtre, l'ouvre 
et demande : Qui est là ? Une voix répond : 
Dombrowski. M. Victor Hugo, encore presque en- 


.dormi, et ne distinguant rien dans les ténèbres, 


songe à l'asile offert par lui le matin même aux 
fugitifs, pense qu'il est possible que Dombrowski 
n'ait pas été fusillé et vienne, en effet, lui deman- 
der un asile et se retourne pour descendre et. ou- 
vrir sa porte. En ce moment, une grosse pierre, 
assez mal dirigée, vient frapper la muraille à côté 
de la fenêtre. M. Victor Hugo comprend alors, se 
penche à la fenêtre ouverte, et aperçoit une foule 
d'hommes, une cinquantaine au moins, rangés de- 
vant sa maison, et adossés à la grille du square. 
Il élève la voix et dit à cette foule : Vous êtes des 
misérables ! Puis il referme la fenêtre, Au moment 
où il la refermait, un fragment de pavé, qui est 
encore aujourd’hui dans sa chambre, crève la vitre 
à un pouce au-dessus de sa tête, il fait un large 
trou et roule à ses pieds en le couvrant d’éclats de 
verre, i, par un hasard étrange, ne l'ont pas 
blessé. En même temps, dans la bande groupée au- 
dessous de la fenêtre, des cris éclatent : À mort 
Victor Hugo! À bas Victor Hugo! À bas Jean Val- 
jean! À bas Lord Clancharlie! À bas le brigand! 

Cette explosion violente avait réveillé la maison. 
Deux femmes, sorties précipitamment de leur lit, 
l’une la maîtresse de la maison, Mme Vve Charles 
Hugo, l’autre la bonne des deux petits enfants, 
Mariette Léclanche, rentrent dans la éehambre. 
— Père, qu'y a-t-il ? demande Mme Charles Hugo. 
Qu'est-ce que cela ? M. Victor Hugo répond : Ce 
n’est rien; cela me fait l’effet d’être des assassins. 
Puis, il ajoute : soyez tranquilles, rentrez dans vos 
chambres, il est impossible que d'ici à quelques 
instants, une ronde de police ne passe pas, et cette 
bande prendra la fuite. Et il rentre lui-même, ac- 
compagné de Mme Charles Hugo, et suivi de Ma- 
riette, dans la nursery. 


Mariette, cependant, venait de rentrer dans la 
chambre de son maître, afin de voir ce qui se pas- 
sait. Elle s’approcha de la fenêtre, fut aperçue, et 
immédiatément une troisième pierre dirigée sur 
cette femme, creva la vitre et arracha les rideaux. 

A partir de ce moment, une grêle de projectiles 
tomba furieusement sur la fenêtre et sur la fa- 
çade de la maison. ee 


Ceci avait duré environ 25 minutes. Tout à coup 
le silence se fit; les pierres cessèrent de pleuvoir et 
les clameurs se turent. On se hasarda à regarder 
vers la place; on n'y vit plus personne. M. Victor 
Hugo dit alors à Mme Charles Hugo : Cest fini; 
ils auront vu quelque patrouille arriver et les voilà 
partis. Couchez-vous tranquillement. 

Il alla se recoucher lui-même, quand la vitre 
brisée éclata de nouveau et vint tomber Jusque sur 
de po- 
lice, venu plus tard, y a vue L’assaut venait de re- 
commencer. Les cris À mort! étaient plus furieux 
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que jamais. De l'étage supérieur on regarda dans 
la place et l’on vit une quinzaine d'hommes, vingt 
tout au plus, dont. quelques-uns: portaient des 
seaux, probablement Re LT de pierres. La pluie 
de pierres sur la façade de la maison ne disconti- 
nuait plus et la fenêtre en était criblée, Nul moyen 
de rester dans la chambre. Des coups violents re- 
tentissaient contre la porte. Il est probable qu'un 
essai fût tenté pour arracher la grille de fer du 
soupirail qui est au-dessus de la porte. Un paré, 
lancé contre cette grille, ne réussit qu'à briser la 
vitre. : 
Les deux petits enfants, âgés l’un de deux ans et 
demi, l'autre de 20 mois, venaient de s'éveiller et 
poussaieñt des cris. Les deux autres servantes de 
la maison s'étaient levées, et l’on songea aux 
s moyens de fuir. Cela était impossible. La maison 
de M, Victor Hugo n’a qu'une issue, la porte sur 
la place. Mme Charles Hugo monta, au péril de sa 
vie, sur le châssis de la serre du jardin, et, tandis 
que les vitres se cassaient sous ses pieds, parvint, 
en s'accrochant au mur, à proximité d'une fenêtre 
de la maison voisine. Elle cria : Au secours, et les 
trois femmes épouvantées criérent avec elle : Au 
secours ! Au feu !.… L'assaut frénétique continuait. 
Aucune fenêtre ne s'ouvrit, personne dans la place 
n'entendit ou ne parut entendre ces cris de fem- 
més désespérées. Cela s’est expliqué plus tard par 
lépouvante qui, à ce qu’il parait, était générale. 
- Tout à coup, on entendit le eri: Enfonçons la porte! 
Et, chose qui parut en ce moment singulière, le si- 
lence se fit. 

M. Victor Hugo pensa de nouveau que tout était 
fini. Et comme dix minutes de silence environ 
s'étaient écoulées, il crut pouvoir rentrer dans sa 
‘chambre. En ce moment-là, un caillou aigu et 
tranchant s’abattit dans la chambre, et passa près 
de la tête de l'enfant. L'assaut recommencçait pour 
la troisième fois. Le troisième effort fut le plus 
forcené de tous. Un essai d'escalade parvint pres- 
que à réussir. Des mains s’efforçaient d’arracher 
les volets du salon au rez-de-chaussée. Quatre 
volets, revètus de fer à l’extérieur et barrés de fer 
à l'intérieur, résistérent.… Cependant, la porte avait 
résisté, les volets restaient inébranlables, on 
n'avait pas d'échelle, et le jour parut. Le jour sauva 
cette maison. La bande comprit sans doute que 
des actes de ce genre sont essentiellement noc- 
turnes, et devant la clarté qui allait se faire, elle 
s’en alla. Il était deux heures et quart du matin. 
L'assaut, commencé à minuit et demie, interrompu 
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par deux intervalles d'environ dix minutes cha- 


cun, avait duré près de deux heures. 

L'absence de tout secours fut expliqué par ce 
hasard que la ronde de police spécialement chargée 
de la place des Barricades aurait été, cette nuit-là, 
occupée à une arrestation importante. 


« 11 m'a expulsé, mais il m'a obéi » 


Le gouvernement avait eu ce qui lui était nmé- 
cessaire : le prétexte pour chasser celui qui s'était 
fait, contre lui, le défenseur du droit d’asile. 

Le 30 mai, le Ministre des affaires étrangères 
annonçait en effet au Sénat que la présence de 
Victor Hugo à Bruxelles risquant de « troubler 
‘Vordre publics, le Gouvernement avait engagé 
M. Victor Hugo à quitter le pays. Celui-ci ayant 
|: refusé, un arrêté d'expulsion avait été pris contre 

lui. 

Le lendemain, 31 mai, Defuisseaux, le député 
mineur borain, interpellait à la Chambre; il fut 
vigoureusement soutenu par les quelques dépu- 
tés d'extrême gauche, maïs ce fut en vain : l’or- 
dre du jour de regret qu'il déposa fut repoussé 
à l'énorme majorité de 81 voix contre 5. 

Il ne restait plus à Hugo qu’à quitter la Bel- 
gique. C'est ce qu'il fit, maïs non sans d’abord 
confirmer le récit qu'avait fait son fils de la nuit 

P du 27 au 28 mai, et sans avoir tiré de ces événe- 
ments les conclusions nécessaires dans une nou- 
velle lettre adressée à l'Indépendance belge, et 
dont voici les passages essentiels : 
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de l’Amitié par le Livre : Contes du Paye planër 
ce recueil : «Maurice Parijanine, qui vient 


de, sans ressources. Il a vécu 20 ans en Russi£ st 
participé à -la révolution d'octobre. II a tra 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE, 


A M. le Rédacteur de «l'Indépendance belge?" 
Monsieur, Es. 

Je viens de lire la séance de la Chambre. dé re 
mercie les hommes éloquents qui ont défendu, RO 
pas moi qui ne suis rien, mais la vérité qui 
tout. 54 
... Le bourgmestre, Mr. Anspackh, a dit du r'éCIEN 
des faits publié par mon fils: cest un roms 
Ce récit est la pure et simple vérité, plutôt alle 
nuée qu'aggravée. Mr. Anspackh n'a pu l'ignorer 
Voici en quels lermes j'ai annoncé le fait aux dir. 
vers fonctionnaires de police qui se sont prés 
tés chez moi: Celle nuit, une maison, la miennes 
habitée par quatre femmes et deux petits enfanen 
a été violemment attaquée par une bande pous”. 
sant des cris de mort, et cassant les vitres à coupé. 
de pierres, avec tentative d'escalade du mur, do 
 efrieo de la porte, Cet assaut, commencé, 4. 
minuit, a fini à deux heures du matin, au pou 
du jour. Cela se voyait, il y a soixante ans, ans. 
la Forêt Noire, cela se voit aujourd'hui à BrE 
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Ce fait est un crime qualifié. À six heures du 
matin, le procureur du Roi devait être dans la ma 
son; l’état des lieux devait étre constaté judicl®s 
rement, l'enquête de justice en règle devait C02, 
mencer, tous les témoins devaient être imméd@ien 
tement entendus, les trois servantes, Mme Char a 
Hugo et moi. Rien de tout cela n'a été fait. AS 
cun magistral instructeur n’est venu, aucune VE 
fication légale des dégâts, aucun interrogatol®, 
Demain, toute trace aura à peu près disparus © 
les témoins seront dispersés, l'intention de 2 
rien voir est ici évidente. Après la police sourdér. 
la justice aveugle. Pas une déposition n'a été JE 
diciairement recueillie et le principal tém0P 
qu'avant tout on devail appeler, on l'expulse. 

Cela dil, je pars. | 


Victor Hugo: 


Et Victor Hugo partit pour le Luxembourg 
mais, finalement, le gouvernement belge laissa SN 
trer les Communards de sorte que quelque jou 
après, dans une dernière lettre à l'Indépendance à 
poète pouvait écrire, parlant du gouvernemel 
belge : 

& Il m'a expulsé, mais il m'a obéi. AL. 

« L'asile auquel ont droit en Belgique les valy 
cus politiques, je l'ai perdu pour moi, mais gas 
pour eux.» D: 
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Exemple plein d'enseignements. 





PETITES NOUVELLES 


— Les éditions Corréa et Cie, 8, rue Sainte” 
Beuve, Paris (6e) mettent en souscription un de 
pol de poèmes de Marcel Martinet : Une feuille 4 
être. —.. 

— D'autre part, les Humbles consacrent leur de 
hier double de mai-juin à un second recueil ji 
poèmes de Martinet : Hommes (l’exemplaire O0 
naire : 10 frs: de luxe : 25 frs.). Adresser 2} 
souscriptions à Maurice Wullens, 229, rue de To À 
biac, Paris (13e), chèque postal : 380.70, Paris* 

— Vient de paraître, collection «Point bl 


le 


par Maurice Parijanine. Un volume in- je 
8 francs, Voici un extrait de la présentation 44 


nl \ = # - ; 15 
mourir dans une pauvreté digne et que nous avr 
eu le bonheur de secourir, laisse une veuve mA” 


LI 


lusieurs ouvrages de son ami Trotsky, d'autet de 
Mlehaviatés et d'écrivains de l’émigration. L'0%% 
vrage que nous publions est, au delà des polém 
ques M re un de ceux qui contribueron 0 1. 
plus à faire comprendre l’âme et la révolutie 
russes.» Adresse de l’Amitié par le Livre : Cal 
le Belliard, directeur d'école, à Querquev”s 
(Manche), chèque postal : Paris, 6.666, 4 
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NOTES 


P 
_ larallèle 


Re ne pense pas qu’il puisse y avoir fait plus 
He rs que la conduite de lAngleterre et 
_ {chéco es dans les récents événements 
“dans 1 .2vaques comparée à leur conduite 
Ds les événements d'Espagne. 
- tend Espagne, Angleterre et France ont pré- 
x 5e qu'il y avait danger de guerre si seule- 

ge où donnait au gouvernement espagnol 
Er, moyens de se défendre contre une rébel- 
: mad ue l'on prétendait (1) soutenue par l’AI- 
“méncre.et l'Italie, En Tchécoslovaquie, les 
rl es Etats n'ont pas hésité à intervenir avec 
» dite US grande vigueur contre l’Allemagne (ne 
LR pas. que l'ambassadeur d'Angleterre à 
” soucie avait commandé son train ?) sans se 
RE, r du danger de guerre. 
Fa Cependant, combien était-il 

Ds ce 
dora 
sant directement l'Allemagne, intéressant des 
…...,. Mands, intéressant la frontière de l’Alle- 


nl 
UE 
ne 


sd 
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t a guerre que sur l'affaire espagnole 
int € moins qu'on puisse dire est qu elle ne 
d - ÆE 


ee 2 Espagne, il ne s'agissait pour les puissan- 


k êm 
1ünt re æ L , æ + n æ 
bé eXprimée par une nationalité de se li- 

de la domination d’une autre nationa- 

À a guerre qu'on prétendait avoir voulu 
* pour le Droit, on Ia risquait sans hési- 


: Si, à quelque point de vue qu'on se place, 
de LS la France et de l'Angleterre dans 
Partie It germano-tchèque est l’exacte contre- 
 b..° de celle prise dans le conflit espagnol. 
ES. por quoi cela ? | 

A Ce pour des raisons de défense natio- 
l fre" impériale ? Même pas. L'existence sur 
demagrtière des Pyrénées d'un Etat lié à l’AI- 
de Dore l’existence dans la péninsule d'entrée 
tue a réditerranée d’un Etat lié à l'Italie cons- 
Des nm danger infiniment plus grand pour 
nn; çcurité» française ou pour l'empire bri- 
“den, LE, que d’'annexer à l'Etat allemand 
rec Millions et demi d’Allemands et que de 
ont: de qaciques dizaines de kilomètres la 
… A'ière orientale allemande. 

- Rrelle est donc la raison ? 

7° est évidente. 

Chose 'Pagne et la Tchécoslovaquie ont quelque 
ane, de. commun. Les capitalismes anglais et 
Lout fais y sont irès développés, l'anglais sur- 
De En Espagne (2), le français surtout, en 
du + 7e dis < prétendait» parce qu'il n’est pas 
Magne sûr qu’à l'origine, dès le 19 juillet, l’Alle- 
_@) ee l'Italie fussent déjà derrière Franco. 


“En profite pour rectifier une erreur commi- 


M: 


D'ÉCONOMIE ET DE POLITIQUE 








Je « danger de guerre» si bien orchestré, de 


Le but d'Hitler : 


‘grave, ou après autorisation du gouvernement en 


Tchécoslovaquie; ils y tiennent la première 
place, dans l’industrie minière en Espagne et 

dans la métallurgie en Tchécoslovaquie. C’est 

la présence de ce capitalisme qui a dicté la 
conduite exactement contraire dans l’un et 
l’autre cas, de l'Angleterre et de la France. 

Dans le cas de l'Espagne on avait affaire à 
un régime fortement influencé par la classe 
ouvrière et qui était appelé à l'être encore bien 
davantage si le coup du 19 juillet ne réussis- | 
sail pas; dans le cas de la Tchécoslovaquie, on | 
a au contraire affaire à une République de 
tout repos, une République qui est aussi par- 
faitement entre les mains de la bourgeoisie 
capitaliste que la République française ou la 
monarchie britannique. Dans le premier cas, 
une République qui avait manifestement, à 
100%, le droit pour elle, mais dont la législation 
génait pas mal les Messieurs du Rio Tinto (Roth- 
schild) et de Penarroya (Mirabaud} (3), et qui, 
après sa victoire, aurait peut-être été jusqu'à 
les exproprier; dans le second cas, une Répu- 
blique qui n'avait rien à refuser et ne refuse 
jamais rien à ces Messieurs de Skoda (Schnei- | 
der) et de la Banque des Pays de l'Europe | 
Centrale (Banque de Paris et des Pays-Bas). 

Dès lors, il était bien évident qu'il fallait 
étrangler la première — même au risque d’un 
affaiblissement de sa propre position « natio- 
nale > ou impériale — tandis qu’il fallait sou- 
tenir à fond la seconde — malgré l'énorme 
risque de guerre que cela comportait, 

Rien donc n’est plus clair. Les évêne- | 
ments ont inscrit noir sur blanc que l'intérêt | 
de classe prime tout chez les bourgeois, et que | 




















Maurras à Blum, en août 36, n'était qu'un 
chantage, Un chantage auquel, malheureuse- | 
ment, beaucoup des nôtres se sont laissé 
prendre. Il y a un chantage à la paix, comme 
1l y a un chantage à la guerre. L'un et l’autre 
ont le même but : celui d'entraver la manifes- 
tation de la solidarité de la classe ouvrière, 
d'empêcher de se réaliser l’internationalisme 
prolétarien. 





Liberec ou Prague ? 




















Pour l'intelligence des événements qui vont 


se dans certains de mes articles sur l'Espagne. 
J'avais cité parmi les puissances financières bri- | 
tanniques avant des intérêts en Espagne, la Gold- | 
fields. C'est une erreur due à une défaillance de | 
mémoire. Ce n’est pas la Goldfields, mais l’autre 
grand trust de mines d’or, la Central Minin i | 
a fait construire par une filiale le chemin de er | 
Santander-Méditerranée ét est, de ce fait, créan- 

cière, pour des sommes considérables, de l'Etat es- | | 


pagnol, 


3) Ainsi, dans l'Espagne républicaine, bien avant 
1936, les ouvriers jouissaient de cette garantie fon- | 
damentale, que les travailleurs français ne par- 1 
viennent pas à arracher : celle de ne pouvoir être ‘4 
débauchés au gré du patron. Ils ne pouvaient étre 
renvoyés qu'après un jugement en cas de faute 


cas de réduction de la main-d'œuvre employée. à 
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se dérouler ces mois-ci en Europe Centrale, un 
point important est à considérer : que veut 
Hitler ? Veut-il le rattachement pur et simple 
des Allemands de la bordure bohémienne à 
l'Allemagne, ou préfère-t-il au contraire que 
ceux-ci continuent à faire partie de lEtat 
Tchécoslovaque ? 

Il est bien probable que c'est cette seconde 
Rypoese qui est la vraie. 

l est en effet symptomatique que le parti 
des Sudètes n'a jamais réclamé le rattache- 
ment au Reich, même sous forme voilée. La 
seule fois, je crois, qu'il en ait fait mention, 
c'est dans l'interview donnée par Henlein au 
Daily Mail après la première pue des élec- 
tions, mais, précisément, le chef hitlérien n'y 
mentionnait le rattachement à l'Allemagne que 
comme un pis-aller, une opération à laquelle 
on ne se résoudrait que si on ne pouvait faire 
autrement, c'est-à-dire s'il était impossible 
d'obtenir à l’intérieur de l'Etat tchécoslovaque 
le régime qu'on réclamait. 

A cette politique, je vois deux raisons : l’une 
proprement économique, l’autre d’un caractère 
plus général, plus politique. 

Le motif d'ordre économique est que la ré- 
sion de Tchécoslovaquie occupée par les Al- 
emands n’est pas d’un très grand intérêt pour 
l'Allemagne. Certes, c’est une région très in- 
dustrielle (au moins sur deux des côtés de la 
Bohème), mais elle ne renferme pas d’indus- 
tries trés intéressantes pour l'Allemagne, Au 


Nord, c’est du lignite, l'Allemagne en a déjà 


à revendre: à l'Est, c'est la verrerie et le tex- 
tile, deux industries dont l'Allemagne est éga- 
lement amplement pourvue, et dont les dé- 
bouchés risqueéraient d'être sensiblement bou- 
leversés si elles se trouvaient séparées du pays 
tchèque par un cordon douanier. Les indus- 
tries tchécoslovaques vraiment intéressantes 
pour lAllemagne (charbon et métallurgie) 
sont ou en pays tchèque, ou en pays polonais. 

Mais le motif politique est sans doute le plus 
important, La poussée de l'Allemagne vers la 
Tchécoslovaquie n’est pas un aboutissement, 
elle est un préambule. Ce qui intéresse au 
premier chef l'Allemagne, ce sont les grandes 
plaines à blé qui se trouvent au delà de lAu- 
triche et de la Bohème, celles du Danube 
moyen et du Danube inférieur, la Hongrie 
et la Roumanie. Pôur atteindre en toute sécu- 
rité celles-ci, il faut être maitre dans l'Europe 
Centrale, et pour être maître dans l'Europe 
Centrale, il faut être maitre de sa place forte 
centrale, le quadrilatére de Bohème. 

Le but d'Hitler n’est donc pas, à mon avis, 


le rattachement au Reich des Allemands de :- 


Bohème, mais la domination de toute la Bo- 
hème, y compris le pays tchèque. Ce n’est pas 
Liberec (l’ancien Reichenberg), mais Pra- 
gue qui est l’objectif. Les «Sudètes » sont 
avant tout, pour Hitler, une arme destinée à 
lui permettre d'agir sur l’ensemble de la Bo- 
hème; or, pour cela, pour qu'ils puissent agir 
sur Prague, il faut qu'ils restent liés à Pra- 
gue, il faut qu'ils continuent à faire partie in- 
tégrante de l'Etat tchécoslovaque. 

Et c’est pourquoi, l'autre jour, Hitler a paru 
se soumettre à la pression franco-britannique. 


S'il ne s'était agi que de faire occuper par les 


troupes allemandes les territoires allemands 
tchécoslovaques, et proclamer ensuite leur an- 
nexion au Reich, Hitler aurait sans doute agi. 
Sa position morale eût été trop forte dans ce 
cas, pour qu'on puisse s’v opposer par la guer- 
re; elle aurait été aussi forte que pour l'occu- 


bellion militaire a manifestement la même ori” 
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pation de la Rhénanie et l’Anschluss autrichiens 
comme celles-ci, c’eût été un acte de révisi® 
absolument légitime des traités de Versaille® 
une révision des dispositions de ces traités 
prises en violation flagrante des principes SOS 
lesquels on avait prétendu les établir. A 

Mais comme celle annexion, loin de Sas 
faire les désirs d'Hitler, aurait été contre S0 
but, Hitler a préféré ne pas la faire: aller ps 
loin, dès ce moment, par la force eût été trop. 
risquer. sl 
_ La main-mise de l'Allemagne sur Prague P# 
l'intermédiaire des Sudètes, maintenus 
toyvens tchécoslovaques, va commander tou 
la politique allemande des jours qui viennel# 
l4 


Le nouveau Franco 1 
de la Royal Dutch 


J'imagine que personne n’a eu la moindre 
hésitation sur la signification et l’origine >, 
la rébellion du général Cedillo, au Mexigu®s 
Venant peu après l’expropriation des COMM 
pagnies pétrolières, anglaises et américain@ 
immédiatement après la rupture des relati0l® 
diplomatiques avec l'Angleterre,  1roisié D 
grand acte de courage de Cardenas (le premiss 
étant l'asile à Trotsky, et le second l’enves 
d'armes à la République espagnole), cette 





gine que celle de Franco : c’est à Londres. 
la Cité de Londres, qu'il faut en chercher *# 
inspirateurs, les organisateurs et les financlé 

Mais comme la Cité ne peut guère compte. 
pour là-bas sur l’aide des techniciens d’'Hitle 


ou des « volontaires » de Mussolini, et come 
surtout, le Mexique commence à être age 4 
par près de 40 années de révolution, C7 
à-dire de luttes contre la Cité et contre Waë 
Street, il est peu probable que la nouvelle intés 
vention britannique puisse être autre cho$® 
qu'un feu de paille sans lendemain. 

« LOUZONS 


PARMI d 
NOS LETTRE? 


« L'organisation Après la publication dé clé 
Fait première partie de larg 

de la défaite de Styr-Nhair, nous avons °$, 
en Espagne » cu, datée de Barcelone 20 m4 
la lettre ci-dessous de Fernand Fortin : S 
J'ai pris connaissance de la première partie F 
l'article de Styr-Nhaïir, Me 
Comme nous avons lutté ensemble ici, assez l0 us 
temps, pour soutenir cerlaines posilions tactiq fl 
on pourrait croire que j'ai le même état d'eSlsg 
que celui qui se dégage de cet article et que ne 
m'identifie complètement à l'auteur. Toules °°$ 
sidéralions de camaraderie mises & part, Je À 
au contraire, à faire, dès maintenant, toutes 
serves et, si je Le juge nécessaire après lecturê. 
tale, je vous ferai parvenir, à mon four, un $L£ 
pier » donnant un son de cloche différent et où. l* 
ront relevées certaines exagéralions ou inexacil 
des par trop importantes. 2 ‘0 
Cordialement à vous tous. 
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Un camarade, 


« Armer 3 po 
Pre de sorier d’une BE, 
des milices ouvrières» jte U. D. mt 


adresse une longue lettre à propos de la guerre 
l’action du prolélariat. Nous en reproduisons 



































PARMI NOS LETTRES 


ES Passages qui posent un problème d’importan- 
lee Piltale, sur lequel plus d'un d’entre nous aura 
"älnement son mot à dire. 
de }e,devrait-on pas se préoccuper, dès maintenant, 
k: ares. cn tualité d'une guerre civile en France avec 
Mi Cipation du fascisme extérieur, analogue à la 
Tre d'Espagne? 
‘ea Re vois pas quel intérêt aurait la bourgeoisie 
RÇaise à provoquer en ce moment un conflit ar- 
Confre l'Allemagne ou l'Italie, alors que je 
fort bien l’intérét commun à toutes les bour- 
les d'arréter l'essor du prolétariat. 
DT grand crime aura été de laisser battre 
Etats Sibement lous les prolélariats de tous les 
Mais d'Europe sans jamais leur venir en aide. 
À Rest-il pas temps de réagir? Et ne peut-on, 
Door ouvement coordonné et fort, obtenir la 
pa no lé de s'armer, tant pour le prolétariat es- 
| ais9 que pour le prolétariat français ou an- 
Le ee suis assurément pas favorable à la politi- 
er armements. Mais je suis fout aussi farou- 
Wubi hostile à la politique qui mène les 
nd. à l'abatloir faute d'armes pour se dé- 


bois 
eo is 


e — Centre syndical contre la guerre et la R, P. 
Mens Uvent-ils rendre l'initiative d'un mouve- 
| d Pour que les ouvriers soient armés? 
ejthon est venu présider le congrès de l'U.D. 
| ue 7 at exposé ce point de vue en précisant : puis- 
dise © bureau et la C.A. de la C.G.T. acceptent de 
de 40 travailler les métallos 45 heures au lieu 
dem, “lue ne monnaye-t-elle cette concession, en 
de... dant le contrôle des armes fabriquées? en 
Qui dant la constitution de milices ouvrières 
y 'Uraient la possibilité de s'armer? 

by se semble vain d'espérer que Frachon aura 
or autre chose qu'une lubie € d'intellectuel s. 
bas * Je crois que le Centre Syndical ne devrait 
__ “€ désintéresser de cette question. 
- Le, \ Durupt, qui a pris sa 
| arbite* CAT tis ? retraite à Nice, nous fait 
ES es partis? jart d'une idée lancée 
elau’un qui fut quelque chose dans la CG. 

Chaud, l’ancien secrétaire fédéral des Ser- 
® publics : e 


“sur. Raud a fait récemment ici une conférence 
Loir, = parti socialiste et le syndicalisme. Audi- 
rares res clairsemé où les socialistes étaient aussi 
ui e les syndicalistes. Conférence indigente 
y, 4 du possible, spree à l'unité syndicale et 
Paré Curité par la S.D.N. el appel à l'unité des 
My Socialiste et communiste. 

Malgré cetle trouvaille : «Il y aurait peut-être, 
den, l'unité réalisée, des dissentiments entre les 
Que Fous politiques qui risqueraient de provo- 
“ler, % Scission: alors, pourquoi la C.G.T. n’in- 
dar parait-elle pas pour jouer entre eux le rôle 
Ce, © €t de superarbitre ? » 

Mb, passé comme une lettre à la poste. Au- 
té “à action. Il faut dire que la réunion était une 
Cia," d'information organisée par le parti so- 
LFP el que, dans ce genre de réunions, la dis- 
# ne n'est ni sollicitée ni admise. 

- bre syndicalisme ! — et pauvre socialisme ! 


CAL rs 

Si, re idée de Michaud nous paraît, à nous aus- 

“arhÿp.Sablement extravagante, Loin de songer à 

Sen 7 les différends politiques, la C.G.T. devrait 

. Gien, ,lSner comme du feu. Laissons les politi- 
_* leurs sordides querelles! — M. CH. 
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ins, POUR LA LIBERATION 
_ ES ANTIFASCISTES DE BARCELONE 


kt © Comité d’enqué | 

 *. 2 d'enquête sur les procès de Moscou 
Févopue la défense de la liberté d'opinion dans la 
# + organise, pour le mercredi 15 juin, à 
Saint y 0: Salle G., Maison de la Mutualité, rue 
Sonsaera ct 07, une grande assemblée d’information 
Priso. aux Enquêtes et Témoignages sur les 
: Son, "néments de Barcelone. 

n arols Présidence de Marceau Pivert, prendront 
“cien Ci ï Ladmiral, Duchène, Louise Gorkin, Fé- 
Partie: hallaye, Yves Lévy et Gérard Rosenthal, 
L Pation aux frais : 2 francs. | 
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Georges Sorel 
ou. l'esprit déchu! 


J'ai lu avec une certaine stupéfaction, je l'avoue, 
l’article que M. P. H. Simon a consacré à Sorel, 
dans l'Aube du 17 janvier dernier, à propos du livre, 
paru aux éditions Spes, de V. Sartre (S. J., s'il vous 
plaît) sur l’auteur des Réflexions sur la Violence. 
Je ne sais où M. P. H. Simon a puisé sa connais- 
sance de Sorel: il nomme le livre de M. Sartre et 
les Propos &e Variot; le premier est une thèse cons- 
ciencieuse, honnête, et qui suppose une prise de con- 
tact assez étendue avec l’œuvre sorélienne:; les se- 
conds ne sont qu'un « écho » qu'on nous affirme fidèle, 
mais qui ne saurait évidemment suffire pour parler 
congrûment d'un homme, qui n'a pas seulement écrit 
les Réflexions mais aussi l'Utilité du pragmatisme, 
son quasi-testament philosophique, livre dont on a 
peu parlé et qu'on a, sans doute, peu lu, mais dont 


Ja richesse est vraiment étonnante. Îl est vrai que 


M. P. H. Simon parle du « fouillis » de la pensée 
sorélienne, de son « mauvais romantisme » et même 
de sa « perversion spirituelle » : il est wisible qu'il 
n'a pour elle aucune sympathie, qu'elle lui fait, au 
contraire, positivement horreur et que, s'il consent 
à reconnaître à Sorel « un fond de générosité et de 
noblesse » c'est bien à contre-cœur, et, sans doute, par 
un ultime souci de justice et pour ne pas avoir l'air 
de condamner absolument et entièrement un auteur, 
qu'il ne peut, au fond, souffrir. Et, en effet, Sorel 
est pour Jui. un esprit déchu, l'Esprit déchu, Ja 
déchéance même de l'Esprit ! 

Il ne saurait être question, dans l'espace forcément 
très restreint d'un article, de traiter à fond de la 
philosophie sorélienne. Je parlerai simplement de la 
théorie des mythes et de la doctrine de la violence; 
aussi bien, est-ce de ces deux points que M. P. H. 
Simon s'occupe surtout. La théorie des mythes ! Mas 
elle part d’une constatation psychologique bien simple, 
c'est que l'homme, en général, ne ferait jamais rien, 
s'il n’y avait en lui que la raison, la raison raison- 
nante: pour l'entraîner à l'action, il faut qu'une au- 
tre faculté entre en jeu, la faculté mythique, la fonc- 
lion fabulatrice, comme dirait Bergson; l'homme qui 
agit est un poète, un mythologue, un fabricant de 
mythes : action égale poésie. S'il n'écoutait que sa rai- 
son, l'homme ne sortirait guère de son apathie, ïl 
resterait inerte, il ne serait qu'un contemplateur, im- 
mobilisé sur sa colonne ! Et ce n'est pas d'aujour- 
d'hui qu'on a constaté l'antinomie qui existe entre 
l'analyse, tueuse d'action, parce que tueuse de poésie, 
et les facultés actives. C'est là une constatation vieille 
comme le monde, car, encore une fois, ce n'est pas 
la Science qui gouverne l'action, c'est la. Poésie, 
qui, depuis les Grecs, vient de. poiein (agir, faire). 

Et alors ? Observant le mouvement ouvrier, Sorel 
fit une autre constatation, très simple, elle aussi: 1 
trouva, comme idée motrice, dans les milieux ou- 
vriers les plus agissants, l'idée de la grève générale. 
Car, on l'oublie toujours : ce n'est pas lui, comme 
on semble le croire et comme on l'écrit partout, qui 
a inventé la grève générale, à l'instar d'un intellectuel 
quelconque inventant une théorie, pour la répandre 
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ensuité; mais non: 1l la trouva toute faite, toute 
agissante, dans les milieux syndicaux les plus cons- 
cients, comme une idée vraiment ouvrière et jouissant 
parmi eux du crédit le plus. sûr et de l'efficacité la 
plus grande. Et toute son originalité consista à bap- 
tiser cette idée de « mythe », par analogie avec 
d’autres idées qui, au cours de l'histoire, se sont ré- 
vélées efficaces et motrices: et telle est la « théorie 
des enythes » qui, comme on le voit, est une chose ex- 
trémement simple et obvie. Et s'ensuit-il que Sorel 
ait, comme semble le croire M. P. H. Simon, le mé- 
pris de la raison ? Il va de soi qu'on ne saurait, à 
moins d'être fou, agir sans raison ou au rebours de 
la raison: ce serait tomber dans l'idéalisme roman- 
tique, et Sorel avait trop de bon sens, pour donner 
“dans de telles billevesées. Ce qui me frappe même 
surtout en lui, c'est un extrême bon sens, un bon sens 
de paysan et de technicien, et un souci du concret, 
qui l'apparente à Pascal. et lui faisait dédaigner les 
abstractions et les idéalismes. Ce n'était nullement, en 
effet, un esprit chimérique, à la Descartes; 1l s’ef- 
forçait toujours, au contraire, de se tenir {out près 
des faits, sans chercher emidi à quatorze heures, — 
comme fait aussi, d'ailleurs, Bergson, son « philo- 
sophe », qui se défie de l'entendement, tisseur de 
toiles d'araignées et inventeur de problèmes inso- 
lubles. N'a-t:l pas, au reste, célébré la philosophie 
bergsonienne, comme un signe de la victoire de 
Pascal sur Descartes, de Pascal, esprit concret et 
mystique réaliste, sur Descartes, ratiocinateur chimé- 
rique ? 

L'idée de la grève générale, on le sait, était re- 
gardée de travers par tous nos politiciens, socialistes 
-ou autres; grève générale, ineptie générale, a même 
déclaré l’un d'eux, un social-démocrate du nom de 
Volmar, à moins que ce ne soit Auer… Ni Jaurès, 
mi Guesde, ni même Lénine, n’en étaient partisans, 
ils étaient trop. ponlifes, pour adopter une idée aussi 
simple et aussi purement ouvrière, et, comme elle 
aboutissait à la négalion de l'Etat, leur dieu, il ne 
fallait pas leur en parler, à eux, chefs de Partis, 
| ces démembrements de l'Etat. Un seul politicien s’en 
| fit le propagandiste, ce fut Aristide Briand, notre 
Pélerin de la Paix; mais l’on sait que ce fut unique- 
ment pour faire pièce à Jaurès et à Guesde, et, donc, 
par manœuvre politicienne. Au reste, Briand mon- 
tra, en 1910, quelle était sa sincérité de « grève-gé- 
néraliste » en brisant, comme on sait, la grève des 
cheminots. Pas ça ou pas vous ! — lui cria l'honnête 
Jaurès. Notre grand pacihste, l’homme de la concilia- 
tion et de l'arbitrage, on le vit à l'œuvre, ce jour-là, 
ce fut un beau spectacle, très édifiant, de ‘haute mo- 
ralité démocratique ! Mais, quoi qu'il en soit, l'idée 
de grève générale était en abomination à tous nos 
chers politiciens, grands ou petits : raison de plus, 
pour qu'elle apparût aux yeux de Sorel comme très 
signihcative et très précieuse et pour qu'il l'adoptât. 
Elle devint pour lui le signe, le {est par excellence, du 
socialisme véritable, du socialisme ouvrier, du socia- 
lisme révolutionnaire, et l'antidote du socialisme des 
farceurs, intellectuels ou politiciens, toujours pendus 
aux basques de l'Etat, pourvoyeurs de guillotine et 
grands fabricants d'utopies plus ou moins fallacieuses 
ou paradisiaques ! Pelloutier, au contraire, était pour 
lui un socialiste autrement grand et autrement sérieux 
qu'un Jaurès, un Guesde, ou même un Lénine (ne par- 
1 lons pas de Briand, qu'il comparait à. Barras l) 
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tion obvie : il n’y a pas de grèves, sans un impor 


-«& Le rapprochement qui s'établit, écrit-1l 
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Sorel a bien écrit, sans doute, un « plaidoyer P9 
Lénine » qui est resté assez fameux; mais cette PPS 
logie s'adressait surtout aux « Soviets », express" E: 
à ses yeux, d'un pouvoir purement prolétarieni 
peut être assuré que la Russie de Staline, où les ré 
viets ont disparu devant l'omnipotence étatique 2 
Parti communiste, et qui ne peut plus être APP#, 
« Russie des Soviets » que par. dérision et antiph/5e 
ne recueillerait, elle aussi, que son animadyersion Wu 
plus caractérisée. Re. 

Voilà donc cette théorie des mythes et pourqu" 
l'idée de la grève générale a été haussée par Sorel ? | 
rang de « mythe ». On voit, encore une fois, br 
c'est une chose fort simple, au fond, et pas comes 
quée pour un sou. Îl en est de même pour la mis 
trine de la violence. Sorel part aussi d'une cons”, 
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cortège de violences. Et pourquoi cela ? Mais pi 
une raison bien simple, elle aussi: une grève, 
réussir, la grève, pour n'être pas une arme de P,, 
selon le jugement même d'un juge américain, © 
réunir l'unanimité ouvrière, cette unanmité hérold”. 
dont parlait Proudhon: or, pour obtenir cette 
mité, condition essentielle de la victoire, il faut 4% 
les tièdes, les hésitants, les timorés (1) soient en, 
nés par les « violents »…, D'où... les violences |, | 
Etat en guerre ne tolère aucune défaillance m0%% 
duelle; il fusille carrément insoumis et déserteurs. #% 
t-on protester là-contre, au nom de la liberté sa€l, 


La classe ouvrière, en grève, — car la grèves “4 
la guerre ! — se considère comme un Etat: son 1% 


est analogue aux unités nationales et elle regarde 
« Jaunes » comme des traîtres et des déserteurs = 
à-vis desquels on ne peut pas plus invoquer la : À 
disant « liberté du travail » qu’un quelcon,. 
« objecteur de conscience » ne peut invoquer sa ©, 
berté de conscience », pour se dispenser de male 
à la frontière, en cas de guerre, Les arguments 
râtres ne valent pas plus dans un cas que dans 
tre! Telle est, essentiellement, la « violence PE% 
tarienne ». Est-elle donc si haïssable > En c0®%% 


+ x : + 
rant les violences syndicalistes à de « purs actes « 
guerre », Sorel pensait, au contraire, les ennoblir 


leur enlever ce qu'elles pouvaient avoir 



















entre les grèves violentes et la guerre est fécon® 4, 
conséquences. Nul ne doute (sauf d'Estournelles ; 
Constant) que la guerre n'ait fourni aux répui ol: 
antiques les idées qui forment l’ornement de notre 
ture moderne. La guerre sociale, à laquelle le té 
létariat ne cesse de se préparer dans les syn® à 
peut engendrer les éléments d'une civilisation | 
velle propre à un peuple de producteurs. Je: 
jamais eu, pour la haine créatrice, l'admiration 
lui a vouée Jaurès: je ne ressens point pour Jes of” 
lotineurs les mêmes indulgences que lui; Ja 
(1) On nous prépare, aujourd'hui, un est? J 
du travail», qui donnera, précisément, sou, ge 
texte de. démocratie, le pas à ces tièdes, À. 
timorés et à ces hésitants, sur les < violents 
n’y a pas de procédé plus sûr pour tuer les £ 
dans l'œuf que de les. démocratiser, C'est 1 
la démocratie, avec son vote secret, montre à 
toute son hypocrisie fondamentale! Arbitrage 
gatoire, statut démocratique de la grève — ge A 
là les moyens appropriés à la paix sociale, © gel 
dire, à l’étranglement sans phrases du mouY®n 


ouvrier, 
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eu) de toute mesure qui frappe le vaincu, sous un 
“£Elisement judiciaire. La guerre faite au grand jour, 
,» aucune altération hypocrite, en vue de la ruine 
= Mn ennemi irréconciliable, exclut toutes les abomi- 
de ns qui ont déshonoré la révolution bourgeoise 
." XVHI° siècle. L'apologie de la violence est ici 
- "iüculièrement facile ». 

£ Je cite à dessein ces lignes de Sorel, extraites du 
a article du Matin, du 18 mai 1908, pour mon- 
Que sa doctrine de la violence n'est nullement une 
S Mine de haine, comme semble le supposer P. H. 
“> On, qui assimile trop facilement les violences syn- 
- ‘alistes aux autres violences, fascistes ou autres. On 
ame Sorel distingue catégoriquement la violence 
D à force. La force est bourgeoise et étatique; 
vi Sentoure volontiers d'un appareil judiciaire; elle 
| ‘Xerce par la main du bourreau et crée le régime 
pr 0Mste, Et le fascisme n'est pas autre chose que 
: éaltation de d'Etat, la restauration de l'Etat- 
| = "Soch, destiné à écraser les révoltes ouvrières. Ce à 
oi nous assistons aujourd'hui, ce n'est nullement à 
2. déchaînement de violences syndicalistes — il n'y 
, commun entre la tactique syndicaliste et ces 

















1e fen de 
._  MoYautages communistes », fruits d'une politique 


4 “Ment machiavélique — mais à un exercice froi- 
‘ment et clandestinement calculé de la brutalité 
L '&coise. Néron allumait des incendies dans Rome, 
“Ur Les mettre sur le compte des chrétiens, rendus 
- Aj ntables alors, de tous les crimes. Les nazis, en 
Le magne, ont incendié le Reichstag, en accusant 
+ “Mmmunistes d'y avoir mis le feu. Nos bourgeois... 
Tiens ont fait sauter leurs propres immeubles, en 
…. .‘Yant de mettre ces attentats sur le dos des ou- 
Bien. Cette tactique est de la pure canaillerie; mais 
es St, dans tous les pays, la tactique des fascistes. La 
Ke est, au contraire, l'exercice d'un droit, et elle 
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drois rte, nécessairement, le droit de contrainte et le 
0e) d'occupation: son but dernier, c'est l'éviction 
-,, Patronat, des politiciens et de l'Etat. Mais c'est 
a, tion menée au grand jour, et non une achon 
HF te et terroriste. M. P. H. Simon semble faire 
Hunter à Sorel la responsabilité des brutalités ac- 
LP 4. Je l'invite simplement, à relire, de près et 
4 Soin, les Réflexions sur La violence. Ceux qui 
pp ‘ntent vraiment aujourd'hui une déchéance de 
-,. Prit et une singulière perversion spirituelle, ce 


ee tous nos fascistes, déclarés ou ‘honteux, qui n’es- 
-}: "tt plus, pour sauver la bourgeoisie d’une éviction 
, jIue désormais certaine, qu'en la Force et tous 
Sorel 1e On a voulu — & dérision! — faire de 
Le, “à Père commun du bolchevisme et du fascisme; 
+ un pur contre-sens: il n'y a rien, absolument 
La commun, entre le « Sorélisme » et ces deux 
S euses régressions historiques. 


Epouarr BERTHI. 
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er Mais le véritable motif du refus d'insérer, 
Ate lait-ce pas l'antibriandisme trop marqué, dont 
Me Faoigne ? On sait que l'Aube, journal catholi- 
bi: ftait et est encore, sans doute, furieusement 
 Enga iste et pacifiste! Mais un journal n’est pas 
tré sé dans tout ce qu’il publie. M. P.-H. Simon, 
“age, ourtoisement avait fait un chapeau, qui dé- 
€ out parfaitement la responsabilité de l’Aube, 
l'apgs ait lui, d’ailleurs, qui m'avait prié d'écrire 
_ Cle, O temporal! o mores! 
T4 1? 
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RENAISSANCE 
DU SYNDICALISME 


La bataille 
des fonctionnaires 


. Voilà de nouveau les fonctionnaires qui se 
préparent à la bataille, Que réclament-ils? Une 
augmentation de 10%. Elle est amplement jus- 
tifiée par l'élévation du coût de la vie. Bornons- 
nous aux indices officiels. Pour la région part- 
sienne, celui d'une famille ouvrière de 4 per- 
sonnes est passé de 486 au 31 mars 1936 à 688 
au 31 mars 1937, soit une augmentation de 
40%. Pendant le même temps, les fonctton- 
naires n'ont reçu que deux acomples d'envi- 
ron 240 francs, c'est-à-dire 16% d'un salairé 
moyen de 1.500 francs. L'écart est de 24%. On 
voil que la demande de 10% est modeste. 

Malgré les promesses, les 10% seront durs à 
obtenir, Principaux artisans du Front popu- 
laire, gräce à leur puissance électorale, les 
fonctionnaires vont-ils en être les victimes? 
Ils sont sacrifiés, en tout cas. Et s'ils veulent 
avoir gain de cause, cetle fois-ci, il leur fau- 
dra crier encore plus fort que précédemment, 
et, peut-être, agir. Il va sans dire que les mi- 
litants ouvriers les appuieront. Mais ce ne se- 
ra pas sans souligner l'inconvénient de n'avoir 
pas posé le problème au fond. 

Deux cent quarante francs hier, 10% aujour- 
d'hui — en admettant qu'on les obtienne — 
cela n'apporte qu'un remède partiel, Cela ne 
permet même pas de suivre la hausse de la 
vie, Chaque augmentalion demande un effort 
considérable : sans doute n'en faudrait-il 
guère plus pour obtenir de l'Etat-palron un 
système de rajustemeént automatique de six 
mois en six mois, Le moment n'est-il pas ve- 
nu, pour les fonctionnaires et pour lous les 
services publics, de réclamer l'échelle mobile? 
Ce qu'on peut dire, c'est qu'en dehors de cette 
revendication, il n'y «a pas de solution véri- 
table à la question des traitements. | 

Si l’on calcule l'augmentation que détlermi- 
nerait l'institution du salaire-or, on s'aperçoit 
qu'elle serait considérable, et, il faut le dire, 
irréalisable dans la période présente. L'échelle 
mobile est plus modeste; or, elle se heurtera 
elle-même à deux obstacles importants : le dé- 
licit des finances de l'Etat et le fait qu'elle a 
élé refusée à l'immense majorilé des ouvriers 
par la loi du 4 mars 1938. Sur le premier point, 
les syndicats de fonctionnaires se sont lié les 
mains en s'assoctant à la défense nationale. La 
conclusion logique du rapport de Neumeyer 
devant le dernier congrès fédéral, c’est qu’il 
ne faut pas songer à demander à l'Elat de ré- 
duire ses budgets de querre. Quant à la loi du 
4 mars 1938, elle a élé votée par le Front po- 
pulaire unanime, et approuvée par la C.G.T. 
Les fonctionnaires sont doublement victimes; 
ils ne reçoivent pas de l'Etat les augmentations 
qui leur sont dues, et la tactique de leurs or- 
ganisalions, au lieu de les aider, les condamne 
à l'impuissance. Sans doule commenceront-ils 


à comprendre qu'il serait temps de changer de 


méthode et que la politique, même dans les 
syndicats de Services publics, c’est la néga- 








tion de la défense des salaires et des condi- 


M. CH. 





tions de travail. 
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Dans les Corporations 


CHEMINOTS 





DU CUMUL DES MANDATS 
AU CUMUL DES TRAITEMENTS? 


De plusieurs endroits du Réseau national, des 
nouvelles peu rassurantes pour l'avenir du mou- 
vement syndical des cheminots nous parviennent. 
Le congrès de l'Union du réseau Sud-Est, (ex-P.L. 
M.), nous a donné un avant-goût de la mainmise 
complète du parti communiste sur la Fédération. 
L'opération est menée habilement, en deux temps. 
D'abord, contre les militants syndicalistes, ex- 
confédérés de la base, ceux qui sont en contact 
permanent avec les cheminots, et seraiént sus- 
ceptibles de les entraîner à l’action. Contre eux, 
on fait donner les cellules d'entreprise; ce sont 
les plus dangereux pour l'hégémonie du P.C.; ce 
sont des curieux qui voudraient connaître parfois 
l'emploi du temps de ce « secrétariat irresponsable 
et nombreux » formule imposée par les ex-uni- 
taires et condamnée aujourd'hui par eux-mêmes. 
En effet, il faut indiquer aux cheminots, com- 
ment certains politiciens communistes notoires, 
les < meilleurs d’entre nous» disait-on à l’épo- 
que, ont déserté le bureau de la Fédération, je 
veux citer les députés Demusois (en baisse d’es- 
de auprès de Semard) et Midol (ce dernier se- 
ra conservé comme un trophée des grèves de 

En premier lieu, donc, il s’agit de démolir les 
militants de base, les < gèneurs » que l’on discré- 
dite et calomnie pour les éloigner de la vie mi- 
litante. Que nos staliniens se méfient: ils ne les 
dégoûteront pas, car pour eux, le syndicalisme 
n'est pes une TE HR c'est un idéal, pour le- 
quel ils lutteront de toutes leurs forces. Ils veu- 
lent un syndicalisme d'action, indépendant, au ser- 
vice exclusif de la classe ouvrière, non asservi à 
un parti politique qui, après avoir lancé le Front 
populaire, l’a trahi, l’a poignardé dans le dos. 
Dire que ces mêmes hommes, après avoir fui les 
responsabilités du pouvoir, après avoir lâché leurs 
« frères socialistes » et contribué au renversement 
des deux gouvernements Léon Blum, voudraient 
aujourd'hui la participation de la C.G.T. au gou- 
vernement ! Serait-ce pour mieux trahir la classe 
ouvrière, ou pour se débarrasser du « général » 
en J’envoyant finir sa carrière dans un fauteuil 
ministériel ? La manœuvre sera tentée au pro- 
chain congrès confédéral, 

Mais, revenons à notre Fédération. Il restera 
donc au sommét à se débarrasser des quelques 
« chefs ex-confédérés ». L'opération sera assez fa- 
cile à réaliser en exploitant les rivalités de clans. 
Nous avons vu, déjà, comment, à la fusion, on 
avait écarté systématiquement nos camarades de 
l'Etat rebelles à la colonisation. La même opéra- 
tion va se réaliser sur le terrain fédéral. Sous le 
couvert de modification de la « structure », le par- 
tage des places se fait dans l’ombre. Certains ont 
déjà reçu satisfaction, avec une place d’adminis- 
trateur à la S.N.C.F. ou de permanent appointé: 
ils n'auront pas le courage de s'élever contre la 
colonisation ou de dénoncer les abus qui se pra- 
tiquent au sommet, 

L'homme qui dut cette opération et le citoyen 
Semard, exécuteur des ordres du Bureau Politique 
du parti communiste. Après avoir entraîné la Fé- 
dération dans le conseil d'administration de la 
Société Nationale des Chemins de Fer, dont les 
cheminots commencent à se rendre compte qu’elle 
n'est qu’une duperie, il en est arrivé, avec la com- 
plicité et le silence des ex-confédérés, à un cu- 
mul scandaleux de traitements et indemnités. Ii 
est déjà loin, le temps où l’on nous disait que le 
cumul des mandats ne saurait en aucun cas en- 
traîner le cumul effectif des traitements. La T'ri- 
bune apporta un démenti formel, à une certaine 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


L 


époque, à des «ragots mensongers ». Pourrait-ellèn 
aujourd’hui, apporter le mème démenti? 500 

Les cheminots attendent encore le bilan find 
cier de l’ex-fédération unitaire au moment de 
fusion. Les ex-unitaires ont trouvé à ce mom 
une Fédération confédérée riche, grâce à une 9 
ganisation saine et honnête, Les méthodes qu 
ont instaurées, les dépenses excessives qu’ils €S 
gagent, nous laissent anxieux pour le lendemall 
la bureaucratie s’est installée; demain, c'est U de 
douzaine de permanents appointés qui vont COP 
ter 400.000 francs à l'organisation. On continu ts 
à faire appel au sacrifice désintéressé des militales 
de base. Cest la un mal que nous dénonçonsi 
est en train d'appliquer chez nous les méth 12 
qui ont mené la C.G.T. allemande à la capitulE 
tion sans combat. k 

On nous accusera de donner des armes à ai 
adversaires, mais nous ne pouvons accepter ss 
bâillon. Nous sommes contre les abus d’où qu 
viennent, et nous n'avalerons jamais sans De 
dire le cumul, la centralisation d’une multi y. 
de mandats rétribués dans les mains d'un Se 
militant. Nous ne disons pas que le militant sp 
dical permanent (30.000 frs), que le conseiller #% 
néral de la Seine (40.000 frs), que l’administratenes 
de la S.N.C.F. (12.000 frs), que- l’expéditionné 
(18.000 frs) soient trop paÿés. Mais nous pens0l 
que le tout réuni sur le dos ou le nom du mé” 
camarade, c'est décidemment un peu chargé, se 
tout quand à cela viennent s'ajouter encore le 
fonctions importantes de membre du bureau po 
tique d’un parti. 4 

C’est pourquoi le citoyen Semard, sensible à C9, 
taines révélations, serait décidé à faire app” 
un jury d'honneur pour faire toute la lumières 
c’est ce que nous demandons et les 400.000 syn®% 
qués avec nous. À quand la lumière sur les En 
muls de Pierre Semard ? — LE LAMPISTE SYNDIQPON 
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UN ORDRE DU JOUR à 
DES FACTEURS DES ARDENNES 


La section des Ardennes du syndicat des ES. 
ployés des P.T.T., réunie le dimanche 29 mai 1% he. 
salle de la Bourse du Travail, à Charleville, = 
dèle à l’esprit de la démocratie syndicale, dem: de. 
de à la rédaction du journal «Le Peuple * a 
citer dans sa revue de presse des extraits de "9 
revue syndicale « La Révolution prolétarienné 
au même titre que les hebdomadaires «€ Synes 
catss et la «Mie ouvrière» dont chacun des 2 
méros est cité. | je 

La section espère voir aboutir cette demande =" 


plus -tôt possible et invite tous les syndicats Li 
émettre le même vœu, dont la réalisation renfo Se 


cerait la démocratie syndicale, # 
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Dans les Unions 


SAVOIE 


LA REPRESENTATION AU CONGRES 


La C. A. de V'U.D, de la Savoie, au cours de Es 
réunion du 22 mai, après avoir examiné le mo 
de représentation des syndicats au prochain con” 
grés confédéral, | Fe 

Regrette à l’unanimité, la disposition adopté 
par le C.C.N. D 

Demande la représentation au prochain congrès 
par des délégués directs, désignés par les Unio!ÿ. 
dépärtementales à raison de un délégué par 5.000. 
membres ou fraction de 5.000. Je. 

Le nombre des adhérents serait déterminé par * 


calcul des cotisations payées par les syndicals 2 


cours de l’année précédant le congrès, et divin 
par 10. 4 
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FSQUISSE D'UNE_ THEORIE  MARXISTE 
_ $ES CRISES PERIODIQUES, par Léon 
— Sartre. (Un volume, Rivière, éditeur.) 

œeici un livre excellent. Un de ces rares livres 
"empip ie politique qui soient autre chose qu'un 
-jj," "45e de lieux communs sans signification. Un 





Jr scientifique, c’est-à-dire cherchant par des 
> con grements précis et rigoureux à fournir un fil 
com nou permettant de se reconnaître dans la 
Pron, exILé des faits. Par surcroil, un livre qui 
las - toute la fécondité des théories économiques 
an ‘dues, et: de celle de Marx en particulier, dès 
; Of. M veut les manier avec intelligence et de bonne 


LP. 


‘ 


aan est guère possible de donner dans tous ses 
Sur | s €t dans toute sa rigueur le raisonnement 
nn tuel repose la thèse de l’auteur sans lui ac- 
A dan un développement presque égal à celui qu'il 
SYmbo] le livre lui-même et sans faire usage .de 
Dossip, cs mathématiques, choses qu'il n'est guëre 
de le de faire ici. Néanmoins je voudrais essayer 
| Prés onner l'essentiel de la démonstration, en la 
pe Mtant sous une forme simplifiée qui, je l’es- 
Lion ne trahira pas trop, malgré cette simplifica- 
— ‘4 pensée de l’auteur. 


too" Sait que l’on peut diviser toutes les indus- 
lies a deux grands groupes, le groupe des indus- 
 <elles Objets de consommation, c’est-à-dire de 
-lisapy, M1 produisent des objets directement uti- 
Vétom- Pour la eonsommation personnelle : vivres, 
Mo sons, ete, — et le groupe des industries de 
Matin de production, celles qui fabriquent les 
pre, TES et l'outillage utilisés par les industries du 
: Cr précédent : par exemple la minoterie qui 
Can: L la farine à la boulangerie, l'usine de mé- 
dt re Qui construit des machines à coudre pour 
 AAlleur, 

‘eux ) deux groupes d'industries échangent entre 
“due; ours produits respectifs. Les moyens de pro- 
Conso n sont livrés aux fabricants d'objets de 
bjeermation qui fournissent en échange les 
des * destinés à la consommation des ouvriers et 
Moy, Pitalistes occupés dans les entreprises de 
- 6.75 de production. 

jo nome d'autre part les échanges se font tou- 
Chanqiootre valeurs égales, c’est-à-dire entre mar- 
jour ses ayant coûté le même travail, il faut, 
t MAR la production de chacun des groupes 
re S'échanger, qu à chaque instant la pro- 
à fale à cn moyens de production soit d'une valeur 
on pe. celle en objets de consommation, défalca- 
Te enite des objets de consommation nécessaires 
€m loge °mmation des ouvriers et des capitalistes 
Or JÉS à la fabrication de ces objets. 


* Si l’on suppose que la production se poursuit 
sarlOurs dans les deux groupes à la même allure, 


DNS à 

tre ces FMenter. ni diminuer, la concordance en- 
la Val. deux valeurs s'établit d'elle-même. En effet, 
à avaiy | des moyens de production est égale au 
jant T'E6 ts a été employé à les fabriquer en par- 
!uy , ° Matières premières; d'autre part, la va- 
Fi eur à Objets de consommation est égale à la 
…"# p., ES moyens de production qui ont servi à 
$ quer, plus le travail employé à transfor- 
tio moyens de production en objets de consom- 
Peine, és lors, après qu'une fraction des objets 
ï dl Fa Immation de valeur égale à ce dernier tra- 
nr it allée à la consommation des ouvriers et 
Ye postes occupés à leur fabrication, il en 
FYens nue quantité de valeur égale à celle des 
e* du € production utilisés: cette dernière pour- 
S'Yens être échangée contre une quantité de 
ay Ploye de production égale à celle précédemment 
Men: € €t la production pourra continuer telle 


Supy 
 Pposons maintenant qué, de ces objets de con- 
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sommation qui vont aux industries de moyens de 
production pour servir à la consommation des ou- 
vriers et des capitalistes qui y sont occupés, ces 
derniers, les capitalistes, au lieu de consommer 
toute leur part, en conservent une partie destinée 
à servir à payer le salaire de nouveaux ouvriers, 
en plus de ceux existant déjà. Dans ces conditions, 
la quantité de moyens de production fabriqués va 
augmenter. Pour que ceux-ci puissent être échan- 
gés, il faudra que l’autre groupe, celui des objets 
de consommation, dispose, pour l'échange, d’une 
plus grande quantité d'objets de consommation. 
Cela sera si les capitalistes de ce second groupe 
ont fait comme leurs confrères : s’ils ont écono- 
misé une partie de la part des objets de consom- 
mation qui leur revenait. Les objets de consom- 
mation épargnés par les seconds pourront dans 
ce cas être échangés contre les moyens de pro- 
duction fabriqués au moyen de ceux qui ont été 
épargnés par les premiers.Pour qu'un échange puisse 
être total, qu'il ne reste rien à vendre ni d’un côté 
ni de l’autre, il faudra naturellement que lesdits 
objets de consommation et lesdits moyens de pro- 
duction soient d’une valeur égale; pour cela il 
faudra que les quantités épargnées par les capi- 
talistes de lun et l’autre groupe soient dans une 
proportion convenable. Proportion qui sera essen- 
tiellement déterminée par les quantités de travail 
respectives qui sont employées dans chacun des 
deux groupes d'entreprises, quantités de travail qui 
dépendent elles-mêmes de l’état de la technique 
au moment considéré, 

Felle est la proposition fondamentale que, en 
partant d’un exemple particulier fourni par Marx 
au deuxième livre du Capital, M. Sartre établit 
sous une forme très générale et dont la démons- 
tration, beaucoup plus complète naturellement que 
celle qui vient d’être esquissée, me semble rigou- 
reuse, 


L 
FX 


, C'est de cette proposition que M. Sartre tire 
l'explication des crises. 

M. Sartre suppose que les fractions du profit 
ainsi épargnées et réinvesties dans l’un et l'autre 
des deux groupes d'industries sont les mêmes. Dans 
une pareille hypothèse, la concordance dont nous 
venons d'indiquer la nécessité n’est généralement 
pas obtenue, elle ne peut l’être que pour une seule 
valeur de cette fraction. Si la fraction du profit 
« accumulée » par l’un et l’autre groupe de capi- 
talistes est inférieure où supérieure à cette valeur 
précise, la concordance n’est pas réalisée; l’équi- 
libre entre les deux groupes d'industries ne s'établit 
pas; la valeur des nouveaux moyens de production 
n’est pas égale à celle des nouveaux objets de con- 
sommation disponibles pour l'échange, elle lui est 
supérieure ou inférieure, ce qui signifie qu'il y 
aura une certaine quantité de moyens de produc- 
tion ou d'objets de consommation qui ne trouve- 
ront re preneurs. 

Voilà, d'après notre auteur, la cause des crises. 
A un moment donné, moment que l'on peut consi- 
dérer comme < normal », la fraction de profit ac- 
cumulée est la bonne, c’est celle qui assure l’équi- 
libre entre les nouveaux moyens de production et 
les nouveaux objets de consommation, mais la 
progression continue de la production due à cette 
constante accumulation fait que la part de pro- 
duits qui constitue le bénéfice capitaliste s'accroît, 
ét comme les besoins personnels des capitalistes 
sont limités, leur consommation ne s’accroit pas 
autant que leurs bénéfices, par suite ils en accu- 
mulent une fraction plus grande. De ce fait, cette 
fraction n'est plus la bonne, ce n’est plus celle qui 
assure l'équilibre, elle lui est supérieure, d'où 
excès d'objets de consommation par rapport aux 
moyens de production. Cette surproduction relative 
des premiers par rapport aux seconds produit la 
crise. 

Cette thèse est très séduisante. 

Mais il faut remarquer qu'elle est tout entière 
basée sur ceci: que la fraction d'accumulation 
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dans les deux groupes d'industries est la même. 
Or je ne vois pas pourquoi il en serait ainsi. 

Tout au contraire. ; 

En effet nous avons vu avec l’auteur que si la 
fraction d’aceumulation, supposée la même dans 
les deux groupes, est supérieure à celle qui assure 
l'équilibre, les moyens de production sont en quan- 
tité insuffisante par rapport aux objets de consom- 
mation, et il s'ensuit que leur prix monte, ainsi 
que le dit lui-même M. Sartre avec insistance. Mais 
qu'est-ce que cela signifie? Cela signifie qu'un vé- 
ritable transfert de plus-value s'opère d’entre les 
mains des capitalistes du groupe des objets de 
consommation dans celles des capitalistes du grou- 
pe des moyens de production; ceux-ci vont done 
faire des bénéfices supérieurs aux autres, et par 
conséquent, leur consommation personnelle restant 
égale, ils vont donc consacrer à l’accumulation une 
part plus grande; au contraire, les capitalistes de 
l'autre groupe dont, par suite du même phéno- 
mène, les bénéfices auront baissé, consacreront à 
l'accumulation une part plus petite, de sorte que 
la fraction d’accumulation ne sera plus la même 
dans les deux “HAE Ces deux fractions seront 
différentes et elles s’éloigneront de plus en plus 
l'une de l’autre, jusqu'à ce que leur rapport ait 
atteint le chiffre convenable pour que l'égalité de 
production entre les deux groupes soit atteinte. 

En outre, en dehors même de ce transfert invo- 
lontaire de plus-value de l’un des groupes à l’autre, 
il s'ajoute un transfert volontaire. Même cette part 
réduite de leur profit qu'ils vont épargner, les ca- 
pitalistes des industries d'objets de consommation 
ne vont pas l’employer forcément dans leur grou- 
pe. Ils sont libres de l’employer où ils veulent et, 
par suite, ils l’emploieront, partiellement au moins, 
dans l’autre ae puisque le bénéfice y est, pour 
le moment, plus élevé que dans le leur. Pour cette 
seconde raison l'accumulation va augmenter en- 
core là où elle était trop faible et diminuer là où 
elle était trop forte, jusqu’au moment où l’équilibre 
entre moyens de production et objets de consom- 
mation sera rétablie. 

Ainsi, la fraction d'accumulation dans les deux 
groupes d'industries n’est pas forcément la même, 
et, dès que ces fractions ne sont pas dans le rap- 


port voulu es que l'équilibre des productions; 


soit atteint, le jeu des prix dû aux variations de 
l’offre et de la demande les y ramène. 

Telle est la raison pour laquelle, en ce qui me 
concerne, je ne peux me rallier à la thèse de M. 
Sartre, si rigoureuse qu’elle paraisse, 

LE 

Pour terminer par quelque chose de moins aride, 
remarquons que, tout comme celle que j'ai fournie 
il y a quelques années et qui parut si « para- 
doxale » à Ia plupart de nos camarades, l’expli- 
cation des crises que donne M. Sartre est recher- 
chée par lui dans l'accumulation du capital, dans 
l'impossibilité qu'il y a à ce que l'accumulation 
du capital se poursuive au delà d’une certaine li- 
mile. Que cela soit la bonne direction me paraît 
résulter, entre autres, d’une raison historique. 

Les crises, nos crises périodiques, dites de « sur- 
production », sont en effet un phénomène stricte- 
ment capitaliste, dont on ne trouve pas d'équiva- 
lent dans les sociétés non capitalistes, et qui, par 
contre, apparaît avec la société capitaliste et ne 
l'a pas quittée. Or, ainsi que l’a très bien 
montré Werner Sombart dans son livre Le Bour- 
geais, la caractéristique psychologique essentielle 
du bourgeois c’est l'accumulation. Dans les autres 
sociétés, les classes privilégiées cherchent, bien en- 
tendu, tout comme nos bourgeois, à accroître le 
plus possible leurs revenus, mais c’est pour les 
dépenser; le bourgeois au contraire cherche avant 
tout à les accumuler, non à les consommer mais à 
les employer pour produire davantage, 

Les crises étant un phénomène spécifique de la 
société bourgeoise, et l'accumulation le vice spéci- 
fique du bourgeois, il est tout indiqué de recher- 
cher dans celui-ci la cause de celles-là. — KR. L. 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


ENTRE NOUS e 


Deux camarades se sont donné la peine de n04% 
envoyer la coupure ci-dessous du compte TE 
fait par la Bataille des P.T.T. (hebdomadaire com, 
muniste), du Congrès des Postiers : 2 

&Tdujours au nom de l'indépendance du qu 
dicalisme — imprime «la Bataille» en date 29 
26 mai — Auterier et Liaigré refusent de 5 4%, 
cier à la défense nationale et font la propagüll®s 
pour la Révolution prolétarienne. (Nul n1 nos 
que la Révolution prolétarienne est la € Reles 
trotskyste » par excellence, et les preuves indémiès 
bles des liaisons de Trotsky avec la bourgeotslé LS 
le Se is international ne sont plus à [ol 
nir.) +. SA 

Ce que nul n'ignore, 6 honnête Bataille, c'est 4 
la Révolution prolétarienne n'est pas une re 
trotskyste » — ce qui, d'ailleurs, n'empêche nes 
ment ses rédacteurs de considérer comme Gate 
de calomnies les accusations lancées contre T me: 
sky. Quiconque a pris la peine de s'informer $ês 
que, si nous défendons Trotsky contre l'odieuse Pe4 
putation d'être un agent dé Hitler et du fasetss4 
international, nous ne partageons pas pour Fee 
ses vues théoriques et tactiques. Lui-même né © 
che Re son désaveu des idées exposées généra®s 
ment dans nos colonnes. «rte 

Mais nous savons, de longue date, que La BatabS 
des P.T.T. n'en est pas à un mensonge près. 

Un des camarades qui nous ont envoyé la ©0% 
pure est précisément un postier. C'est lui U Chañs 
a fait tenir l’ordre du jour des facteurs de CR®Y% 
leville, publié à la Renaissance, demandant s 
Peuple de citer la KR, P, à sa revue de la prés 
Voilà qui est probablement beaucoup demalos 
au quotidien confédéral. P 

Mais notre correspondant sait fôrt bien de que 
il retourne. Aussi, ne compte-t-il pas trop SU 
publicité du Peuple pour nous faire des abomse 
Les abonnés, il Les fait lui-méme : «Jusqu> 
nous écrit-il, je vous ai communiqué quatre adre, 
ses, qui ont produit trois abonnements. Je Ps 
faire mieux. Por le redressement syndical, Pr 
en avant». | | 

La meilleure réponse à la Bataille des P.T 
c'est de suivre cet exemple! 
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«LES AMIS DE PAUL DUSSAC » 


Comme suite à notre appel, publié dans le des 
nier numéro, voici la liste de ce que nous 40% 
reçu à la date du 31 mai : Les camarades de #4 
dagascar, 900 fr.; Un groupe d'amis, versé Le 
Camille Drevet, 200 fr.; R. Louzon, 200 fr.; 2% 
cel Martinet, 10 fr.; Louise et Maurice Cham 
land, 20 fr.; Mme Broussaudier (Nice), 100 fr." 
Total : 1.430 francs. 7 

Nous avons dépensé : Acompte sur ] 
800 fr.; trois semaines de chambre, 150 fr.; 
de poche, 50 fr, — Total : 1.000 franes. Il aide 
reste donc 490 francs en caisse, mais, pour S02% 
la pension de Pierre Dussac au 31 mai, il DS 
faut verser 680 francs. 2: ads 

Camarades, adressez votre obole à Chambel%4g 
3, place Séverine, le Pré-St-Gervais (Seine). Com 
chèque postal, 2065-09, Paris. E. 


Nous avons reçu : 


— Aveux à Moscou, par Boris Souvarineés DS 
brochure. extrait de la Vie intellectuelle. Th 
— Barcelone fin 1937, (fragments de joug 
par Félicien Challaye, une brochure, extrait de © 
Grande Revue. ; ste: 
— Une mystique à combattre : la guerre Ces 
par Louis Loréal, une brochure, 2 francs, édi pa 
de Ia «Patrie Humaine», 16, rue St-Mareés 7 
ris (2e), 
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Le gérant : M. CnamBELLAMP"* 
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YVON A. CILIGA 


nl PROBLÈMES ET DOCUMENTS IN-8 ee. 
EUROS AU PAYS 


TELLE DU GRAND | 
QU'ELLE EST MENSONGE | 
| | 





Préface d’ Traduit du russe 


ANDRÉ GIDE par A. GOUREVITCH 


Un volume in-octavo carré .... 28 frs | Un v-jume in-octavo carré . 28 frs. 
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rorse LES CRIMES DE STALINE 


Victor SERGE 


LA RÉVOLUTION TRAHIE. 
20 fr. Victor SERGE 
DESTIN D'UNE RÉVOLUTION 
GRASSET A 


SU ALL LMETE LPO HE LIRTPL EL EAN A EN TETENETENEPE EE ATEN ER TUE A COTE TEEN TDR EDEN ETECET CRETE ELLE EETETE TA TAELELENE TE 


du même auteur 
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< VIENT DE PARAITRE : = 
 L’assassinat d'ignace Reiss 
= par Maurice Wullens, Victor Serge . 
ù et Alfred Rosmer | ETES = 
È Un volume : 7 francs aux éditions Pierre TISNE = 
RL 





Joaquin 


MAURIHN 





REVOLUTION 


ET 


CONTRE-REVOLUTIO 
EN ESPAGNE 


Avec une Introduction et des Notes de Victor Serge 


Le livre de Joaquin Maurin, leader et tri- 
buün du mouvement révolutionnaire en Cata- 
logne, député des ouvriers de Barcelone aux 
Cortès espagnoles, a paru en France à l’occa- 
sion du premier anniversaire de la tentative 
du coup d'Etat fasciste et de la riposte révo- 
lutionnaire qui ont ouvert la plus terrible 
des guerres civiles connues dans l'histoire. 
Nul doute que ce livre ne rencontre ici le 
succès. qu'il mérite et qu'il a déjà obtenu en 
Espagne et en Angleterre. 

On peut dire que c'est là un ouvrage pro- 
phétique, où l'on trouve donnée par avance 
s'explication des événements mémorables qui 
ensanglantent l'Espagne de nos jours et que 
l'on chercherait en vain ailleurs dans la 
littérature politique et sociale, Sur les points 
essentiels traités par Joaquin Maurin, Îles 
faits ont apporté une confirmation et une 
justification saisissantes des vues de l'auteur. 

Mais oùtre l'historique de l’évolution qui a 
conduit au séisme révoiutionnaire d’aujour- 
d'hui, outre l'analyse des forces en jeu et des 


idéologies en conflit, Joaquin Maurin fonde 
ses prévisions d'avenir, sur une étude solide 
de la crise du capitalisme espagnol, docu- 
mentée sans étre aride, nourrie de chiffres 
sans cesser de rester vivante, Le public fran- 
çcais apprendra beaucoup à la lecture d’un tel 
livre destiné à la plus large audience, sé- 
rieux et passionné, clair et démonstratif, 
Joaquin Maurin avait disparu dans le 
deuxième mois de la guerre civile espagnole 
et on le croyait mort sous les balles natio- 
nalistes et fascistes. Mais depuis peu, on le 
sait prisonnier de Franco et son image est 
toujours présente à Barcelone, capitale de 
l'Espagne révolutionnaire: son souvenir plus 
vivace que jamais inspire une avant-garde 
héroïque dans son pays et suscite au dehors 
sympathie et solidarité internationales: son 
livre demeure comme une contribution capi- 
tale à la connaissance et à la compréhension 
de la tragédie grandiose dont la Péninsule 
Ibérique est le théâtre et qui prélude peut- 
être à de plus grandes catastrophes. 
(Communiqué) 
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Un fort volume in-16 de 368 pages 
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15 fr. 


En vente à la REVOLUTION PROLETARIENNE 


54, rue du Château-d'Eau, 54 —— Paris (10°) 
Chèque postal : Paris 734,99 











